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INTRODUCTION 



Tous les légitimistes ne sont pas catholiques, 
et nous n'avons aucunement la prétention que 
tous les catholiques doivent être logiquemeul 
légitimistes* 

Gertainem^t, il existe bien des sympathies 
qui rapprochent en lait les uns des autres; 
mais l'alliance même de notre double titre 
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4 INTRODUCTION 

n'implique nullement Tidée qu'entre les deux 
la connexion soit nécessaire et absolue. 

De même qu'il y a criionnêtes gens dans 
tous les cultes, pareillement se trouvent des 
catholiques dans tous les camps. 

L'Église est au-dessus des différences de 
races et de peuples, à plus forte raison su- 
périeure aux considérations du régime que 
peuvent aifecter les sociétés civiles. Gomme 
d'une tige commune sortent vingt rameaux 
divers, ainsi sur l'unité catholique se greffent 
des branches variées de forme, selon les difie- 
rentes nations. 

S'il y a des gouvernements légitimes de 
toute espèce, ce n'est pourtant qu'au point de 
vue purement absolu que nous l'entendons 
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INTRODUCTION 8 

ainsi, et nous nous gardons de tirer de cette 
théorie une excuse commode pour Tindiliéren- 
tisme pratique. Il est toujours un bon et un 
vrai relatifs que déterminent les conditions 
variables de temps, de climat, de situation 
morale, particulières à chaque peuple. On a 
donc raison d*avôir des opinions politiques, et 
c'est môme un devoir de soutenir fermement 
celles qu'on croit les meilleures à son pays et 
à son époque. 

Nous ne discuterons pourtant pas sur le 
mode préférable de gouvernement ; la lice est 
fermée, le sujet est impossible à traiter : nous 
vouions écrire une simple défense, ce qui est 
non plus seulement de droit politique, mais de 
droit naturel. 
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6 ixMRODUCTlON, 

Quand vousnous appelez andenspartis, voufi 
semblez nous déclarer morts à Tavenir. Vous 
oubliez qu'on ne sait ni qui vit ni qui meurt, 
et qu'en vertu même du principe de la souve- 
raineté du peuple, tel que vous Tentendae, noup^ 
pourrions coni^rver le droit à l'espérance et la 
confiance en la résurrection. Mais passons... 

Destinés ou non à revoir le triomphe de 
nos idées, il nous pèse d'être méconnus. Nous 
ne pouvons souffiîr d'être considérés comme 
ineptes, flétris comme rétrogrades. 

Les catholiques et les légitimistes, disent 
nos adversaires, sont des tolérants et des li- 
béraux de mauvaise foi; et demain, si le 
pouvoir leur était donné, ils refuseraient, en 
vertu même de leurs principes, la tolérance et 
la liberté. 
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INTRODUCTION f 

Je croyais ces accusations usées ; elles fout 
Picore de Timpression puisqu'on les répète. 
La franchise a du prestig e partout ; ce prestige, 
on veut nous l'enlever : le mot seul de progrès 
séduit l'opinion, les révolutionnaires s'en ré-* 
s^ent le mcmopole. 

Nous avons, qu'on le veuille bien croire, 
l'esprit aussi intelligent, les sentiments aussi 
généreux que personne. 

"Eia reL'gion, nous n'allons pas jusqu'au prixH 
cipe que tous les cultes sont bons, ni au ratio- 
nalisme, c'est vrai; mais notre^^raison, ayant 
établi premièrement la base de notre foi, ne 
pouvons-nous pas dire que nous croyons aux 
vérités révélées et à tout ce que veut l'Église, 
en vertu même de notre raison? 

En politique, si nous ne sommes pas répti«* 
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8 INTRODUCTION 

blicains^ ce n'est pas que notre esprit ne pnisse 
s'élever à comprendre la supériorité de cet- 

état de société comparativement à tel ou tel 
autre ; mais c'est que nous ne le croyons pas 
durable en France^ et que, même en pure 
théorie, nous ne le consid^ns pas comme 
type du meilleur gouvernement. Avant d'être 
réglées par le vote, les lois doivent l'être par 
la justice et la sagesse. Trop de pouvoir dans 
le peuple nuit souvent à sa liberté même : prin^ 
cipe vrai, que nous autres Français devons 
cependant nous garder d'exagérer, sous peine 
de tomber dans le sentim^t injuste autant 
qu'indigne du mépris de notre patrie. 

Si nous ne sommes point pour les gouverne- 
ments de fait, ce n'est pas par entêtement ; 
mais nous refusons, pour une utilité précaire. 
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INTRODUCTION ' 9 

d*encourager et de légitimer d'avance le triom- 
phe de tous les partis subversifs qui peuvent 
sui^ir dans le pays. 

Si enfin nous ne sommes même pas rassurés 
par les pouvoirs qu'élève le suffrage populaire, 
c'est que nous craignons les inconstances de 
la multitude. L'œuvre d'une vague > dont le 
reflux emporte si souvent ce que le flux a 
déposé, pendant longtemps garantit mal contre 
les agitations et les tempêtes de la mer : aux 
dunes de l'Océan il faut Tépreuve des siècles 
pour sûreté et consécration. 



La marciie révolutionnaire, essentiellement 
violente de sa nature, est, de toute évidence, 
dangereuse et funeste. Nous sommes progrès- 



t. 
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10 INTRODUCTION 

sistes^ mais dans la mesure que aous croyons 
vraie et sage. 

Nos opinions d'ailleurs sont franchement li- 
bérales en religion comme en politique. 

Montrer que de telles idées conviennent par- 
faitement à nos principes : voilà mon but. 



CATHOLIQUES TOLÉRANTS 



• La tolérance religieuse se divise en civile 
et tiiéologique. 

Ce (jui constitue une religion^ c'est la 
croyance ; une croyance est vraie ou faussé. 

. Toute religion , sous peine de ne pas être 

« 

réellement, doit donc affirmer sa doctrine 
et nier la vérité de ce qu'enseignent les cultes 
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It CATHOLIQUES TOLÉRANTS 

étrangers^ en tant du moins que les dogmes 
sont contradictoires. L'intolérance^ au ppint 
de vue théologique, est donc essentielle et 

nécessaire. 

Certains philosophes ont prétendu qu'il 

découlait de ià des conséquences d'exclusî* 

visme et de despotisme politiques, dont l'effet 

ne serait borné que par l'impossibilité des 

circonstances, ou du moins par l'utilité selon 

les temps. Sans admettre en aucune façon 

cette solidarité du religieux avec le civil, 

nous écarterons l'argument même en expo- 

sant comment l'Eglise, loin d'être engagée par 

sa foi dans l'intolât^ce pratique, est amenée, 

au contraire, en v^rtu même de sa doctrine, â . 

♦ 

apporter la plus grande indulgence dans le 
domaine des faits. 
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CATHOLIQUES TOLÉRANTS 13 

« Il est impossible de vivre en paix avec 
des gens qu'cm croit damnés» dit Rousseau ; 

les aimer serait haïr Dieu, qui les punit : il 
faut absolument qu'on les ramène, ou qu'on 
les tourmente (1). » 

Ce raisonnement tombe à faux en ce qui 

concerne l'Église catholique ; car celle-ci n'a 
jamais prétendu qu'il fût impossible de se sau- 
ver dans les autres religions. Le Seigneur seul 
sonde les reins et les cœurs, dit l'Écriture, 
et iL n'appartient pas à l'homme de devancer 
le jugement de Dieu ; nous ne voyons donc 
pas des damnés dans tous ceux qui pr oiessent 
d'autres cultes que le nôtre, et la charité 

(i) CwUnU todalj liv. IV» cb. viu. 
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14 CATHOLIQUES TOLÉRANTS 

même qu'où nous enseigne invite, au con- 
traire, à les excuser, à les aimer et à les 
estimer comme des frèr^. 

La tolérance civile, restreinte par sa na- 
ture dans les limites du pouvoir de TËtat, 
est reconnue par la doctrine catholique. 
Quand même il serait admis, ce que nous 
refusons du reste d'accepter, que la raison 
religieuse a droit à inspirer la législation 
civile, rien ne dicterait à l'Église un sys- 
tème de persécution. 

Mais, avant de déterminer le vrai rôle que 
rÉglise a rempli dans l'humanité, et de ré- 
soudre le fond même de la question, il y a 
plusieurs points sur lesquels il est nécessaire 
de présenter la déiense du catholicisme ; car il 
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importe d'écarter des accusations qui tendent 
à le poser comme essentiellement intolérant. 

Dans le coinmenceinei>t de son histoire, 
l'Église avait souffert d'affreuses persécutions : 
on devait s'attendre à une réaction, quand la 
croix si longtemps humiliée du Christ^ après 
avoir brillé dans les défaites de Maxence et 
de Licinius, vit éclater son triomphe dans 
la conversion d'un empereur romain. Cepen- 
dant les édits de Constantin respirent la tolé- 
rance. S'il frappa le paganisme, il le fit au 
nom de la morale qu'outrageaient des rites 
odieux et des solennités dégénérées en orgies. 

« C'est ainsi que furent fermés^ au rapport 
d'Eusèbe, les temples d'Héliopolis, d'Aphaque 
et d'Ëgée. On ne les détruisit pas comme 
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païens y mais comme immoraux (1) » 

Lorsque Constance II vint à Rome, en 357, 
l'autel de la Victoire ornait encore la salle 
des séances du sénat. 11 est vrai que l'em- 
pereur le sut, et refusa d'aller à la curie. 
Sans rien ordonner, il déclara seulemmit que 
ses yeux seraient blessés de rencontrer ce 
monument d'un culte qui n'était pas le sien. 
Ce que Tobéissance aux lois et même au sou- 
verain ne commandait pas, Fadulation le fit : 
la vieille déesse romaine disparut pour faire 
place à l'empereur. 

Ainsi voit-on que s'étaient conservées de- 
puis Constantin, dans le lieu le plus solennel, 

(1) L Église et Vempire romain au IF« tiède, par A. 
de Broglie. T. I, p. 466. 
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marques de rancienne religion des Ro« 

rnaius. 

Plus tard, quand Jovien, recouvert de la 
pouqpre après la mort de Julien , se trouva 
au milieu des embarras d'une réaction reli- 
gieuse qui s'élevait contre les païens et le 
parti philosophique de son prédécesseur, il 
fit rechercher saint Athanase. £levé dans les 
camps et ne connaissant que les armes, le 
nouvel empereur craignit de juger par lui- 
même, voulut prendre T esprit de sa religion, et 
réclama le consèil du plus grand et du plus 
vénéré docteur que possédât alors l'Église. 

Quelle dut être la réponse de l'illustre 
évêque, et quelle était sa doctrine ? Ses écrits 
nous l'apprennent : « Quand vous employez la 
force, dit-il, et que vous contraignez les 
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18 CATHOLIQUES TOLÉRANTS 

hommes contre leur volonté^ vous mcmtrez 

que vous n'avez aucune confiance dans vos 
croyances... La vérité ne s'avance pas par 
répée et Isl violence^ ni avec une armée^ 
mais en exhortant et en suppliaiit. Elle n'use 
pas de contrainte, mais de persuasion. » 

«C'est une exécrable liérésie, ajoute-t-il 
encore autre part, de vouloir attirer par la 
force, par les coups, par les emprisonne- 
m^ts ceux qu'on n'a pu convaincre par la 
raison (i). » 

Telle fut rinspiration que dut recevoir l'em- 
pereur, car la conduite qu'il suivit dans sa po- 
litique resta toujours dans la ligue d'une to- 
lérance complète. La liberté de tous les cultes 

(1) S. Athanaftc. E«*«f. Arian., J. I. 
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CATUÛLIQUËS TOLÉRANTS 19 

fut respectée sous son règne^ et païens comme 

ariens jouirent même indistinctement de la 
faveur du prince dans l'admission aux emplois 
publics. 

Telle se montrait l'influence morale de* 

» 

l'Eglise quand elle conseillait les Césars. 

V int le chaos de l'invasion barbare. Sur 
les débris des institutions romaines et de tout 
l'empire écroulé, l'Église, {orte de sa divinité, 
était restée debout. Dégagée victorieusement 
des ruines de cet ancien monde qui n'était 
point fait pour elle, elle s'était mise à la tète 
des nouvelles sociétés pour dominer Tœuvrê 
de leur formation, façonner les mœurs, en- 
fanter les institutions. 

Lorsque les natioivs eurent grandi et se sen- 
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tirent une vie forte^ exubérante^ TÉglise les 
dirigea vers F Orient. 

On a souvent présenté les croisades comme 
un élan généreux ayant eu pour seul but de 
glorifier les saints lieux et de yenger les • 
insultes des pèlerins, ce (|ui fait accuser le 
christianisme de i'anatisme. 

« 

Lie pur sentiment ne mène guère les affaires 
humaines ; il £aut trouver autre chcNse pour 
expliquer ce mouvement immense qui, pen- 
dant des siècles, entraîne tout un monde. On 
doit, en recherchant la grande fin à laquelle 
on tendait , le grand résultat politique qu'il 
s'agissait d'obtenir, d^uvrir le molsile qui 
fut capable d'inspirer, de régler, de faire 
persévérer l'enthousiasme des peuples. 

En v^té, CQSsi bien legs mahométans com- 



* 
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CATHOLIQUES TOLÉRANTS U 

battais pour la conquête , ausd bien les 
dirétiens combattirent contre l'invasion et se 

jetèrent dans la guerre du droit de légitime 
défense* Sans les croisades, les peuples d'Oc- 
cident étaient perdus : la papauté fit m- 

* 

taid]!:e le cri d'alarme. 

Dans un temps où le saint-siége dirigeait 
les rois et dominait l'opinion chez les peuples, 
c'était à lui qu'il appart»iait de dozmer l'im- 
pukion* Loin de lui âure le reprocbe de 
fanatisme, il faut donc lui rendre grâces de 
cette grande inspiration politique, qui, sous un 
seul drapeau, 3ut rallier toutes les forces de 
l'Europe alors si divisées, et enflammer les 
peuples pour ces guerres lointaines. 

Si l'on veut bien se souvenir qu'à l'époque 
od commencèrent les croisades les mabomè- 
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M CATHOLIQUES TOLÉRANTS 

tans débordaient de toutes parts ^ qu'ils re- 
poussaient pied à pied le vieil empire grec et 

dévoraient ses provinces, qu'ils s'étaient instal- 
lés en f)spagne, qu'ils dominaient les mers et 
pillaient régulièrement les rivages de la Médi- 
terranée ^ on admirera Fexécutm de ce 
dessein hardi, tracé d'après les plans des plus 
grands capitaines, d'attaquer l'ennemi au 
cœur même de sa puissance; et on sera né- 
cessairema[it amené à conclure qu'w lançant 
les nations clirétiennes en Palestine la pa- 
pauté sauva toute l'Europe de la ruine et de 
rinvas&m. 

Sans essayer de traiter à fond l'historique 

même de ces deux grandes questions qui 
s'jq^pelient les hmiu& këlioiojn et x^'xjnqui- 
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CATUOLiUU£S TOLËHANTS 13 

8ITI0N, il suffira^ je peose^ au développement 
de notre thèse, de rechercher la vérité au delà 
des preiuières apparences, de soulever le man- 
teau dont se couvrirent tant de guerres et tant 
de jugements iniques, et de restituer à ces 
grands faits leur caractère essentiellement 
politique, pour disculper l'Église des accusa- 
tions qu'on lui porte au si\jet des malheurs 
qui signalèrent ces époques sombres et de 
ces drames terribles qui . ont ensanglanté nos 
annales. 

m 

Voltaire, philosophant sur l'histoire, malgré 
la passion qui l'entraîne si aveuglément lors- 
qu'il s'agit de rejeter sui* l'Église des respon- 
sabilités malheureuses. Voltaire avoue quelque 
part que « le zèle de la religion n'a jamais été» 
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dans les coors^ que le masque de la religioii 
et de la perfidie (1). d 

Si, dans le trouble qu'elles apportaient à 
Tordre établi, les nouveautés religieuses ne 
couvraient que des intrigues politiques et 
n'étaient pas l'explosion de convictions et de 
croyances nouvelles, si elles n'étaient au fond 
que révolte et sédition, il faudrait avouer qu'à 
ce compte^là les princes ^ûdsaient vraiment 
bien de s'en défendre. 

Examinons les faits : 

La conspiration d'Amboise, qui commua 

la lutte entre les protestants et les catbo* 

(1) Vollaire.£ssai' sur les mmrs et Pesprit des nations, 

ch. GLXXVt. 
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liques, fut Tœuvre du priuce de Coudé et 
de ses. amis contre le parti de Lorraine, 
«c Elle iîit . tramée par un grand nombre 
de gentilshommes de toutes les provinces, 
les uns catholiques, les autres protestants (1). » 

La religion ne fat donc, dès le commence* 
ment, qu'un drapeau de ralliement pour les 
chefs.de parti, puisqu'on trouvait conrondus 
dans leurs rangs des partisans de tous les 
cultes. 

La Saint-Bar thèl«ny suivit. Ce grand fait, 
si reproché à l'esprit catholique , fut une 
œuvre détestable de la m^banceté de ces 

V 

(i) Vpllaire. Histoire du Parlement de Paris, ch. xxii. 
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. temps. « On se faisait un grand honneur alors 
des maximes de Machiavel^ et surtout de celle 
qu'il, ne faut pas faire le crime à demi (1). » 

Mais l'acte fut-il religieux? L'Église se 
laissa-t-elle entraîner par les malheureuses 
inspirations de la politique qui régnait à cette 
époque^ et commandart-^elle le massacre? 
Voilà la question. 

Nous trouvons dans V Essai sur les mœurs 
et l'esprit des nations, que a la faction des 
Guises eut beaucoup de part à l'entreprise (2). » 
Plus loin, quand l'historien cherche l'expli- 
cation d'un si grand crime, il hésite em- 
barrassé : On a peine à concevoir, écrit- 
il alors, comment une femme telle que 

(i) Voltaire. EsBid sur les mœurs eiJ^esprit des nations^ 
ch. CLXXi. — (2) Id.f ibid. 
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Catherine de Médicis, élevée dans les plaisirs, 
et à qui le parti huguenot était celui qui 
portait le moins d'ombrage, put prendre une 
résolution si barbare (1). )» 

Exécrable politique que celle de ces 
époques, et si abominable dans ses replis 
tortueux, qu'on ne peut ni la bien sonder ni la 
bien comprendre. Mais toutes les preuyes de 
la préméditation et de la participation royales 
seraient-elles irréfutables, avouons en tout 
cas, d'après Voltaire lui -même, que le caractère 
religieux de Catherine de Médicis, la grande 
ordonnatrice, n'était pas bien prononcé. 

« 

La Ligue porte dans l'histoire une appa-* 

(I) Voltaire. Essai swr tes mœurs et Vesij^ des natûm^ 
eh* GLxxi. 
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rence toute particulière de ferveur catholique ; 
mais il faut remarquer combien alors l'intérêt 
politique s'identifiait à la cause religieuse. En 
effet, que représentait le protestantisme quand 
Henri IV parut ? Trop souv«it, dans le passé, 
la révolte et la conspiration contre l'autorité 
légitime et même contre la nation, à tout le 
moins le fédéralisme des villes et la renais- 
sance l'éodale des seigneurs. En face des réfor- 
més, que représentait le catholicisme? L'unité 
française et politique, les vieilles traditions de 
la monarchie, tout autant que Tunité reli- 
gieuse. ' . 

Allons plus loin, et cherchons le vrai mobile 
de ceux qui conduisirent ce grand mouvement. 
Les auteurs et les chefs sont les (puises; ce 
sont eux qui l'ont inspiré, ce sont eux qui 
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le dirigent Maintenant^ quels sentiments do- 
minent les Ouises ? Si catholiques qu'ils aient 
pu se montrer, nul ne peut nier leur ambition 
de la couronne. Et quand Henri IV se fut fait 
catholique, grand nombre d'ennemis ne restè- 
rent-ils pas parmi leurs partisans, qui refu- 
sèrent par politique d'entendre à une conver- 
sion qui faisait tomber le prétexte de tous les 
troubles, et ne leur laissait plus rien à espérer 
de ce qu'ils attendai^t d'un changement de 
dynastie? 

. Je reviens à Voltaire ; il explique bien le 

♦ 

caractère des luttes religieuses au temps de 
Louis XIII : « La Rochelle commençait à 

devenir une puissance. . . Elle voulait imiter la 
Hollande,.. Ce qu'on avait doiuié d'argent 

■ • 

aux Provinces-Unies, et ce qu'on devait leur 

s. 
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en donner encore, les engagea à fournir une 
flotte contre ceux qu'elles appelaient leurs frè- 
res; de sorte que le roi catholique secourait les 
calvinistes de son argent, et les Hollandais cal- 
vinistes combattaient pour la religion catholi- 
que, tandis que le cardiual de Richelieu chas- 
sait les troupes du pape de la Valteline, en 
&v6ar des Grisons huguenots (i). » 

C'est là de l'intrigue politique toute pore. 

En Espagne, le pajs catholique par excel- 
lence, que se passe-t-il au même temps ? Le 
roi Philippe IV, sans aucun scrupule de con- 
science, soudoie la révolte des protestants 

V 

français, et livre de grands subsides à leur 
chef, qui était alors le duc de Kdian. 

(I) Voltaire. Essai 9ur les nuBwrs Vesprit des naêiom, 

cil. CLXXVI. 
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Qu'advint-il enfin lorsque les troubles ces- 
sèrent et que la paix se fit? Riclielieu accorda 
à La Rochelle et aux autres villes yaincues 
rexercice du culte réformé. 

C'est la meilleure preuve que la guerre n'a- 
vait pas été religieuse^ et que le grand cardinal 
n'avait jamais combattu dans Ibs calvinistes 
que des séditieux et des ennemis de l'État; 
autrement, qui aurait retenu sa politique vic- 
torieuse^ et qui l'aurait empêcbé de laisser 
les temples ruinés^ ainâ qu'il laissait les r^- 
parts mversés? 

* La révocation de l'édit de Nantes l'ut une 

grande &ute de la vieillesse de Louis XIV. 
Assurément nous r^rettons cet acte, pour sa 

rigueur ii^justa contre un grand nombre de 
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citoyens, et pour son effet l'uneste à la pros- 
périté de la France. 

A rorigine, c'était un arrêt de bannissement ; 
dans la suite, on fut amené aux dragonnades. , 
Naturellement les missions avaient échoué, 
a Où est le Dieu qui aime les hommages for- 
cés ? » dit Tertullien ; et où est le peuple qui 
ne s'insurge contre cette tyrannie? * - 

L'amour-propre de Louis XIV se trouvait 

« 

malheureusement engagé; après avoir envoyé 

des prêcheurs, il expédia des soldats; les po- 
pulations se soulevèrent, on réprima durement. 

Qu'on n'accuse point madame de Maintenon, 

ni la piété du monarque ; c'était en ce temps- 
là même qu'il rompait si fièrement avec Inno- 
cent XI, et humiliait le saint-siége. Pourquoi 
donc ces violences ? « ËUes étaient les suites de 
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l'esprit qui régnait alors à la cour, que tout 

* 

devait fléchir au nom de Loûis XIV (1 ).» Faut- 
il même s'en prendre entièrement à Tahsolu- 

tisine du grand roi ? L'or et les intrigues du 
cabinet anglais soutenaient Tinsurrection dans 
les Cévennes, et ne semble-t-il pas^ d'après le 
cri même de ralliement : Point impôts et 
liberté de conscience (2)1 qu'il y avait en jeu des 
passions séditieuses, et que le mouvement était 
autant une révolte ordinaire qu'une prise 
d'armes religieuse? 

Tels sont les enseignements historiques qui 
ressortent des faits et de l'étude même du 
plus terrible de ces philosophes qui ont tant 

(1) Voltaire. Siècle de Louis XIV, ch. xxxvi.-^ (2) Id , 
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déclamé contre le fanatisme qu'ils attribuaient 

au catholicisme. 

Jean-Jacques Rousseau, sur c^ terrain, se 
réunit à Voltaire, et résume très-*bien la même 
idée: «Examinez toutes vos précédentes guer- 
res, appelées guerres de religion, écrit-il ; vous 
trouverez qu'il n'y en a pas une qui n'ait eu 
sa cause à la cour et dans les intérêts des 
grands; des intrigues de cabinet brouijilai^t 
les affaires, et puis les chefs ameutaient les 
peuples au nom de Dieu(l). » 

Je vois bien des peuples fanatisés ; mais^ 
dans Voltaire comme dans Rousseau, il n'y a 
que les peuples» c'est-à-dire, dans ces temps 
peu civilisés, la force inintelligente. Ceux qui 

* 

(i) J. J. Rousseau. Lei(r4 à M. de Beaumwt. 

} 
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conduisaient le mouvement, et qui en étaient 
vraiment l'esprit^ obéissaient à des passions 
toutes humaines et toutes politiques; ils 
n'étaient emportés par aucun mobile d'in- 
tolérance. L'esprit vraiment catholique n'in- 
spire pas le prosélytisme brutal, et rÉglise 
ne leur commandait pas d'agir ainsi. 

Parlons du nouveau monde et de la con- 
quête DE l'Amérique, souillée des massacres 
et de la ruine des Indiens. 

Il est triste d'avoir à rejeter sur une nation, 
alors la plus grande et la plus florissante de 
l'Europe, les abominations qui se commirent , 
mais ces crimes qui profanèrent la civilisation 
il faut savoir en flétrir qui de droU, et qu'ite 
pèsent de tout leur poids, non mr l'Église, mais 
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sur la rapacité et la cruauté des Espagnols. 

Écoutez un presbytérien, l'historien Ro- 
bertson. Après avoir reniarc[ué que ce n'est 
pas tant sur le gouvernement d'JSspagne que 
sur l'avidité des particuliers qu'il faut faire re- 
tomber la désolation de l'Amérique, il ajoute : 
<c C'est avec plus d'injustice encore que beau- 
coup d'écrivains ont attribué à l'esprit d'into-* 
lérance de la religion romaine la destruction 
des Américains, et ont accusé les ecclésiasti- 
ques espagnols d'avoir excité leurs compatrio- 
tes à massacrer ces peuples innocents oomm* 
des idolâtres et des ennemis de DieUt « • 

» Ils furent des ministres de paix pour les 
Indiens, et s'efforcèrent toujours d'arracher la 
verge de fer des mains de leurs oppresseurs. 
C'est à leur puissante médiaticm que les Amé-. 



^ kju^uo l y Google 



CATHOLIQUES TOLERANTS Z7 

ricains durent tous les règlements qui tendaient 
à adoucir la rigueur de leur sort (i). » 

On pourrait, je crois, réduire de beaucoup 
toutes les déclamations qu'a inspirées le fait 
de l'extinction de la race indigène dans les 
pays qu'occupèrent les conquérants, en faisant 
observer que de nos jours pareil spectacle se 
représente sans tant de violences, et que nous 
voyons, dans le Nord, les races sauvages, 
plutôt que de se fondre, dépérir d'elles-mêmes, 
on ne sait par quel dessein de la Providence, 
devant Tenvahissement des races civilisées. 
Mais de telles considérations s'écartent de 
notre siyet. 

Les lignes que je viens de citer résument ce 

* 

(1) RoberLâon. Histoire d'Amérique, liv. viii. 

3 
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^'il nous suffit de prouver* Elles ^ahlissent 
fortement la justification de l'Église^ et mon** 

trent combien il est calomnieux de couvrir de 
Boa Mom 'et d'imputer à sou iuiiueuce les exé<- 
orables abus de la force qui portèrent^ sinon 
l'entière dépopulation^ incontestablement du 

auoiiis la ruine et la désolation dans ces su- 
perbes conUôes. 

Reprenons un peu plus haut dans rhist(»re 
pour palier de Ti^squisition^ 

Si Ton veut juger sagement une institution^ 
il faut se Texpliquer dans son origine avant de 
la suivre dans ses modifications. Remontons 
donc aux temps de ces luttes affreuses entre- 
prises au nom de la religion. 

Montfort et ses cbevaliero revêtent dans 
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l'histoire toutes les apparences du fanatisme 
le plus outré. Ils brûlent, mais plus encore 
pour piller que pour faire des auto-da-fé. Ën 
dehors même de leurs ressentiments privés et 
de leurs appétits de conquêtes, n'est-on pas 
aussi conduit à reconnattre qu'ils étaient pous- 
sés par Tinstinct politique ? Dans renvalusse- 
ment du Languedoc, ils furent les représen-- 
tants de l'idée féodale et monarchique du 
Nord^se déchaînant contre l'esprit municipal 
et presque républicain qui régnait dans le 
midi de la France. 

Cependant^ comme c'était sous le prétexte 
de religion que ces provinces étaient en feu, 
Innoncent III avait envoyé deux moines de 
Cîteaux pour juger les hérétiques. Toutes les 
législations, reconnaissant alors comme illé- 
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gale rintroduction d'un culte étranger dans 
un pays, quoi de plus simple que le pape, 
souverain de la religion, fût appelé à instituer 
un tribunal de la foi ? On venait dire à l'Église : 
a Jugez si telle personne est catholique. » Le 
pouvoir ecclésiastique rendait une sentence 
doctrinale. Là s'arrêtait son rôle., En effet, si 
l'accusé était déclaré juif, hérétique ou musul- 
man, c'était le bras séculier qui s'en emparait 
pour lui appliquer les peines portées par les lois 
Ce qui prouve que les papes furent entraînés 
par les mœurs de l'époque, bien plutôt que par 
l'esprit religieux, c'est que saint Dominique, 
regardé généralement comme le véritable fon- 
dateur de l'inquisition, voulut user, dans sa 
mission auprès des Albigeois, des seuls moyens 
évangéliques « et parut alors souhaiter, dit 
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Voltaire lui-même, qu'on n'employât jamais 
d'autres armes contre les errem^ (1). » 

Les rois s'emparèr^t de Tinstitution, l'ap- 
proprièrent à leurs coupables manœuvres^ et la 
firent servir à leur profit et à leur despotisme. 

« Elle fut dans TÉtat vénitien soumise au 
sénat* • • 

» L'empereur Frédéric II, le plus violent 

ennemi des papes, fut le protecteur le plus sc- 
vère de ce tribunal (2). » 

Ên Espagne,. Ferdinand V et Philippe II en 
firent l'instrument d'une détestable politique : 

le premier pour l'extermination des M.aures, 
le second dans ses machinations à l'étranger et 

(1) Voltaire. Essai sur les mœurs et l'esprit d^s nations, 

Cb. LXII. 

(2) Voltaire. Essai sur les mœurs et Vesprit des nafionSi 

ch. GXL. 
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dans son système de proscription à l'intérieur^ 
Une fausse nécesi^té politique dicta les 

persécutions qui extirpèrent du sol, ou étouf- 
fèrent dans le sang toute la race mahométane. 
Au ncon de la même atroce raison d'État, les 
rois d'Espagne se préservèrent, jDar le bûcher 
et les supplices, des troubles que suscitait la 
réforme^ et qui agitaient le reste de l'Europe. 
Les horireurs de l'institution, telle que l'avait 
enfantée et dirigée Torquemada, l'intérêt 
tjrannique avait seul pu les inspirer, et la 
cour de Rome les réprouva expressément. 

Il faut cependant remarquer que cette abo- 
minable torture, dont on frappe notre imagi- 
nation dans tous les récits sur l'inquisition, 
était alors dans les habitudes de tous les tri- 
bunaux. Il n'y a pas deux siècles, Leibnitz, 
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une desintelligenceffetun des cœurales pteu 

hauts qui aient jamais illustré la philosophie^ 
croyait^ encore à la nécessité de cet affreux 
moyen d'instruction. « Rien n'est sujet à de 
plus graves abus que la torture ou la question 
des criminels, écrivait-U à Bossuet ; cependant 
on aurait bien de la peine à s'en passer (1). » 

Sous les yeux des pontifes râprômes, Fin- 
q^tiisition fut plus douce, et resta mieux dans 
l'esprit de la religion. Il n'y a d'infaillible que 
le pape parlant ex catliedra, et encore, selon 
plusieurs, avec l'aide du concile des évéques, 
ou du mmns de leurs avis ; il ne faut donc 
pas s'étonner si, comme toute justice humaine, 

(1) Leibnilz à Bossuet, 18 janvier 1692. Édition Foucher 
de GareiL T. I, p. 230. ' 
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ce tribunal a pu errer et se laisser entraîner 
par la passion. Mai& on a beaucoup exagéré 
au sujet des victimes de la science qu'on lui 
reproche d'avoir faites. 

Galilée est le plus iameux de ces célèbres 
persécutés. On parle souvent encwe. Ce- 
pendant Mallet--Dupan^ un protestant^ un 
protégé de Ferney, appuyé sur les documents 
authentiques de la correspondance de Gui- 
Chardin^ de Nicolini et de Galilée lui-même^ 
a d^uk loi]^mp6 dépouillé le &it de ses 
exagérations fabuleuses (1). 

La prison fut le palais du Fiscal, et la cap- 
tivité fort douce ; après le jugement, il fut 
permis au condamné de se retirer à Florence. 

0 j Mercure de France, il juillet 1784. Voir à l'appen- 
dice, note A. 
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Récemment encore M. Biot, à propos de la 
piiblication de toutes les pièces du procès^ faite 
dernièrement à Rome, a repris l'examen de la 
question. Malgré l'impression défavorable que 
fait peser sur tout son jugement T authenticité 
nouvelle donnée à l'absurde rétractation qu'on 
exig^ de Gralilée, îi est am^ finalement à 
reconnaître que celui-<îi, poussant à l'extrême 
son ardeur pour ses systèmes, et en même 
t^ps ses invectives personnelles contre 
Urbain VIII, avait mis beaucoup de torts de 
son côté, excité à sa propre poursuite et pro- 
voqué ainsi lui-même sa condamnation. 

Les faits réduits à leurs véritables propor- 
tions, reste-t-il place à tant d'indignationcontre 

« 

la cour romaine ? L'inquisition s'est trompée : 
qui ajamais prétendu qu'elle eût un caractère 

3. 
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particulier d'infaillibilité ? £lle a jugé et con- 
damné des yérités scientifiques : telles étaient 
les mœurs d'alors. La pure science ^ait tra^ 
duite au banc des tribunaux ordinaires. A 
Pise, sa ville natale, poui^ une nouvelle théorie 
sur les corps graves, Galilée souffrit plus de 
rigueurs et plus d'injures ; il fut bafoué par 
toute la Faculté, et chassé par les magistrats 
comme un novateur dangereux. 

Ainsi de beaucoup d'autres, qui ont servi de 
siQet à tantdeplaintesetàtantdedâclamatii^. 

m 

De l'examen attentif des faits, il résulte 
d'abord qu'il y a le plus souvent beaucoup à 
diminuer de Todieux qui s'y attache vulgaire- 
m^t. Que prouve maintenant l'authentieité de 
quelques condamnations ? La persécution blesse 
à bon droit nos idées modernes, mais ne s'ex- 
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4 

pIiqQe-1>-ell6 pas suffisamment^ si l'on n'est pasr 
prévenu, par Tesprit général de ces époques où 
n'était point encore consacrée T indépendance 
souveraine de la science? 

Dernièrement, à propos d'un enfant devenu 
cathoUque, et soustrait, au nom de la religion, 
à la puissance paternelle, on a fait beaucoup 
de bruit dans le monde. Je n'invoquerai pas 
pour excuse que les parents avaient commencé 
par énfrdndre la loi qui, dans ses prudentes 
prévisions contre de semblal^les occurrences, 
interdit aux juifs de s'attacher des serviteurs 
d'une autre croyance que la leur; et, sans 
existmin^ jusqu'à quel point, en pareil cas, la 
conscience, même d'un séculier, peut être 
engagée envers un enfant qui est entré dans 
une religion qu'on croit sènle vraj^, je con-- 
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Tiendrai qu'il répugne à toutes les idées de 
notre âge de voir le sacré mêlé an ciidl. 

Les tendances, de la papauté ne sont pas à 

la persécution. Qu'on se souvienne du passé ; 

au temps où les juifs étaient piUés et tués dans 
tout le reste de l'Europe^ le saint-siége leur 

avait concédé de grands privilèges et les cou- 

» 

vrait d'une protection plus efficace que partout 
ailleurs. Dans le présent^ qu'on réfléchisse à 
ce qu'a voulu Pie IX au commencement de 
son règne. Ne i^agit^il point ici d'une de ces 
réformes dont on ne peut lui imputer ni le 
refus ni le retard? En suivant sagement le ré- 
gime si libéral et si iM:H)gressiste inauguré par 
lui en 1847, on arrivait naturellement à tous 
les changements de législation réclamés par 
l'esprit moderne^ et à la séparation de l'Église 
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et de rÉtat dans le gouvernement pontifical ; 
on aurait été ainsi Réservé légalemait contre 
de telles éTentualités, et assuré de ne point 

voir des faits pareils à celui du petit juif s'ac- 

* 

complir dans les États romains. Pour être 
ju$te, il faut dcmc rej^er la faute sur les ré- 
volutionnaires italiens qui y voulant tout en- 

traîner dans le désordre, ont empêché le cours 
légitime des choses. Ce n'était pas leur affaire 
de laisser voir que le progrès social pouvait 
ôbre inauguré de la main du pontife-roi. Hossi 
ouvrait heureusement la voie des réformes ; ils 
le poignardèrent. Depuis, que reprocher à 
Pie IX ? Est-ce devant l'ennemi qu'on réforme 
ses bataillons? 

Malgré ces dernières traces des anciennes 
lois conservées à Rome, quelles conséquences 
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tirer de l'étude que nous venons de laire .^ Celte 
excuse vraie et claire pour les papes/ que Fin*- 
stitution de l'inquisition fut un corollaire natu- 
rel de la législation grossière du moyen âge. 
La meilleure preuve à ajouter qu'ils furent 
entraînés par les moeurs universelles de leur 
époque, c'est que, trois siècles après Inno- 
cent III, les hérétiques et les dissidents qui 
s étaient révoltés contre l'autorité de Rome au 
nom du libre arbitre, furent violemment em- 
portés eux-mêmes dans l'intolérance^ et se 
montrèrent plus persécuteurs que le tribunal 
du saint Ofiice. 

Les calvinistes brûlent Michel S^et à Ge- 
nève; les anabaptistes saccagent et tuent en 
Allemagne ; le grand pensionnaire Barneveld a 
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la tête coupée en Hollaude ; l'AngleteiTe fait 
des milliers de victimes. 

Ët d'ailleurs^ jtisqn'en pl^n xvin® siècte, ne 
voyons-nous pas les plus grands philosophes 
prôner les idées d'intolérance ? « Ce serait une 
trèsrbonne loi^ dit Montesquieu, lorsque l'État 
est satisÊdt de la religion établie^ de ne point 
souffrir rétablissement d'une autre (1). » 

Jean-Jacques Rousseau est pour une reli- 
gion d'État. 11 ne croit pas qu'on puisse intro- 
duire dans un pays des cultes étrangers sans la 
permission du souverain ; il veut une profes- 
sion de loi civile dont celui-ci fixe les articles* 
« San3 pouvoir obliger personne à les (^oire, 
dit le Cmfy'at soctal, il peiit bannir de l'État 

(1) Montesquieu. De VEsfrU (ks lois, 1. xjly, ch. x. 
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quiconque ne les croit pas; il peut bannir non 
comme impie, mais comme insociable, comme 
incapable d'aimer sincèrement les lois, la jus- 
tice, et d'immoler au besoin sa vie à son devoir. 
, Que si quelqu'un, après avoir reconnu publi- 
quement ces mêmes dogmes, se conduit comme 
ne les croyant pas, qu'il soit puni de mxxrt; il 
a commis le plus grand des crimes, il a menti 
devant les lois (i). » 

Ainsi, dans un temps encore rapproché, le 
plus avancé de§ no\^teurs était, en théorie, 
lapotre de rintolérance, tandis que, dans cette 
Église romaine si calomniée pour son prétendu 
fanatb^e, on avait entendu avancer, tlèa le 
iv^ siècle, et proclamer par la bouche de aaint 

(i) J. h Rousseau. ùmiiiU social, I. IV^ ch. viii. 
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Augustin 9 l'un des plus vénérés et des plus 
ssivants docteurs catholiques^ la grande raison 
phUosophiciae qui inspire et impose toute liberté 

religieuse : « Persécuterons-nous ceux que 
Dieu tolère? » M précédant de peu l'époque^ 
mais de beaucoup les idées de Jean-Jacques, le 
précepteur du duc de Bourgogne , Fénelon , 
apprenant à régner à un royal élève, ne lui 
disait-il pas : « Accordez à tous la tolérance 
civile? j» 

C'étaient donc les plus, grandes autorités 

catholiques qui inspiraient de leurs conseils et 
appelaient de leurs vœux la distinction qui 
doit exister entre les deux pouvoirs, séparation 
enc(»*e inconnue dans les faits et même incom- 
prise par les libres penseurs. 

Après de telles réHexions sur les mœurs et 
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les idées d'autrefds^ est-on encore tenté de 
reprocher si sévèrement l'inquisition au saint- 
siége et au catholicisme ? Nous en sommes au- 
jourd'hui même en France, après tant de révo- 
lutions et avec notre Code moderne, à mériter 

. le mot sanglant de Terttdlien : * Que nul Dieu 
ne sera reçu qu'après délibération du Sénat. » 
Est-ce encore la faute de l'Église? 

Sachons donc expliquer le passé, et com- 
prendre que l'institution découlait de la légis- 

^ ktion olscnre et parfois tyrannique du moyen 
âge. 

On a reproché à la papauté la souve^uli-* 
NBTÉ TEMPORELLE qu'elle exerça autrefois sur 
les nations et sur l^s gouvernements : on croit 
encore aux prétentions de l'Église sur l'État. 
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Je déténdrai le passé comme une conveaance 
des temps^ et j'essayerai de rassurer (piant à 

l'avenir, en reconnaissant les principes de sé- . 
paration qui existent réellement entre les deux 
puissances. 

L'idée politique de Rome commandant au 
monde entier était partout tracée dans les an- 
ciens codes des empereurs, héritage qu'avaient 
reçu les peuples nouveaux, et elle contribua 

» 

beaucoup à faire accepter par les nations la 

suzeraineté universelle des papes. Mais il y 
eut d'autres et puissantes raisons. 

Au v^ siècle^ les évêques et les clercs avaient 
assumé la responsabilité > -alors f(H*t grande 
et fort lourde, des charges municipales. Pour 
suffire au luxe des empereurs, aux plaisirs de 
leurs capitales, pour solder le service ou 
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acheter la paix des barbares^ il avait fallu toutes 
les richesses des provinces. Les villes étaient 
•ruinées^ et les membres des corps municipaux . 
si découragés, qu^îls rejetaient les honneurs 
pour éloigner les charges; car, s'ils avaient 
toute l'administration de la cité, ils en portaient 
aussi toute la responsabilité; spécialement, ils 
répondaient des impôts sur leur propre fortune. 

Dans ces tristes circonstances, le clergé prit 
le rôle abandoimé par les curiales. Investi, par 
droit de zèle et de dévouement, de la direction 
des affaires civiques, il devint tout-puissant, et 
c'est ainsi que les évéquès fondèrent tout na- 
turellement leur autorité temporelle dans les 
cités. 

Le vieil empire divisé et détruit, l'Église prit 
la haute direction des royaumes. Dans le dés- 
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ordre épouvâotable qui suivit l'invasiim^ elle 
seule survivait au naufrage des anciennes in-- 
stitutions et représentait une grande autorité. 
Il n'est pas étonnant que les regards des peu- 
ples se soient tournés vers elle, comme vers le 
seul guide qui pût diriger leurs pas dans la voie 
de la civilisation. 

Ce qui était arrivé dans les villes pour les 
évêques advint en grand dans le monde pour 
les papes. 

L'univers, divisé en lambeaux, déchiré vio- 
lemment par les barbares, souffrait de tous 
les maux qu'apporte une tyrannie brutale. 
Contre la force une seule puissance au monde 
pouvait protéger les peuples opprimés, celle 
qui parlait au nom de Dieu : les peuples l'im- 
plorèrent^ elle répondit à leur appel. « Depuis 
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quelques tsiècles, dit M. Guizot, on parle à son 

aise des droits du pouvoir temporel; mais, à 
l'époque qui nous occupe, le pouvoir tempo- 
rel, c'était la force pnre, un brigandage in- 
traitable. L'Église, quelque imparfaites que 
fussent encore ses notions de morale et de jus- 
tice, était infiniment supérieure à un tel gou- 
vernement temporel ; le cri des peuples venait 
continuellement la presser de prendre sa place. 
Lorsqu'un pape ou des évéques proclamaient 
qu'un souverain avait perdu ses droits, que 
ses sujets étaient déliés du serment de fidélité, 
cette interventioE 9 sans doute sujette à de 
graves abus, était souvent, dans le cas parti- 
culier, légitime et salutaire (1). i» 

(t) Ouizot* CioUMien #n Europe, ye leçon* . 
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dette page justifie parfsdtemeat l'ancieime 
{suprématie dé la papauté. 

Si Rome était devenue le tribunal suprême 
où se plaidaient les grandes causes de l'huma- 
nité^ ne peut-on pas dire> en eSet, qae tel 
Msàt le vœu des peujdes^ que les rois eux'- 
mémes proclamaient leur propre soumission, 
et, en un mot, que l'Église s'était trouvée 
investie, moralement et du consentement com- 

r 

mnii, de c^te autorité qu'elle déployait dans 

le gouvernement supérieur du monde tempo- 
rel? C'était une vraie légitimité. 

Voltaire le sent ; aussi, quand il vient à ap- 
précier le caractère de l'époque où éclata la 
grande querelle des investitures, il s'indigne 
de voir les électeurs, prêts à déposer Henri IV, 
appeler Grégoire VII dans leurs conseils, m Vou- 
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loir faire présider le pape à ce jugement, c'était 
le reconnaître pour juge naturel de l'empereur 
et de rempire(l). » 

Si les princes réclamaient ainsi rimmixtion 
du saiiit-siége dans le temporel, à plus forte 
raison était-elle avouée des peuples pour les- 
quels il se montrait toujours secourable. 

a 

Qu'on ne parle donc pas d'usurpation et 

d'envahissement; jamais pouvoir ne fut plus 
universellement reconnu et mieux légitimé par 
ses bienfaits. 

Cette autorité datait déjà de loin. 

Dans les siècles précédents, l' Austrasien Pé- 
piu,avantdeprendrelacouronne,ravaitdeman- 

r 

dée au pape Zacharie. Et lorsque Philippe le Bel^ 
(i) Voltaire. Essai sw les mœm et Vesprit des naUons, 

ch. XLVI. 
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fut excommuiiiépar Boniface VIII, le roi nie-t-il 
le droit? Non, il en appelle seulement au futur 
pape. Voltaire le blâme de sa faiblesse, <c car, 

appeler au pape, c'est reconnaître son au- 
torité (i). » 

Telle était donc la puissance souveraine des 
pontifes romains dans la chrétienté Ils y con- 
sacraient les couronnes : la main de Léon III 
plaça celle des anciens Césars sur le front de 
Gharlemagne. Us déposaient même les empe- 
reurs, témoin Fempereur Henri IV. On vit des 
peuples se doniier à eux selon l'hommage féo- 
dal et payer tribut^ des nations lointaines de- 
mander à recevoir des chefs de leurs mains 
bénies. La France se déclarait fièrement la fille 

(1) Voltaire. Essai sur les mosurs et l esprit des nations, 

Cb. LXV. 

4 
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alûée de l'Église, le prince s'y ipialifiait de Ma- 

» 

jesté Très-Chréti^ne ; le saaymdii d'Espagne 
se glorifiait de la qualité de roi Catholique ; 
Henri Vlll, aux premi^ temps de son règne, 
reçut le titre de Défenseur de la Foi. 

Ainsi, peuples et monarc[ues reconnaissaient 
comme à l'envi la suzeraineté du saint-siége. 

Peu à peu, chaque nation faisant sortir du 
chaos ses . institutions civiles, et arrivant à 
pouvoir se diriger seule d'après ses propres 
lumières, l'autorité de Rome baissa naturelle- 
ment. Aussi Léon X et les papes de la renais- 
sance ne déposent plus ; leurs légats ambassa- 
deurs ne portent aux princes que des cmiseils 
paternels. 

Cependant, il est une chose qui entretint 
kmgtmps la confusion : c'est que les digni- 
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laires de l'Église étaient tous grands vassaux 
de l'État. A ce titre, ils avaient droit spécial 
et même devoir d'entrer dans la politique. Par 
contre, on vit les rois convoquer les conciles : 
rien d'étonnant ; on y traitait les affaires tem- 
porelles, aussi bien que celles de la religion : 

ils ordonnaient en matière ecclédastique ; ceïd 
même se comprend, ils écoutaient leurs con- 
seillers clercs et suivaient l'inspiration des évô- 
ques. Dans l'union intime de la puissance sécu- 
lière et de la puissance religieuse, quoi de plus 
naturel que cliacun abandonnât de ses droits? 

Avec la féodalité disparurent ces conditions 
d'existences iactices et temporaires, et tomba 
peu à peu la concision que cette double 
tuatioil portait danâ les rapports des deux 
pouvoirs. ' * ' 
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De notre temps, les papes ont entièrement 
abandonné le terrain de la politique générale ; 
ils n'élèvent plus la voix que dans les questions 
qui se mêlent à la religion. 

De cette suprématie temporelle qui s'éten- 
dait sur presque tous les royaumes, qu'est- 
11 resté? Peu de chose matériellement : une 
banlieue autour de Tauguste capitale et des 
droits de revendication sur quelques provinces 
arrachées par la conquête piémontaise. 

Mais ce peu est très-respectable. 

J'ai trop de foi pour croire le pouvoir tem- 
porel essentiel, nécessaire, et m' effrayer aucu- 
nement, quoi qu'il arrive, de l'avenir des suc- 
cesseurs de Pierre. UÉglise est une institution 
divine. Je ne crains pas pour la barque. Qui 
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a fait des enfants confesseurs et des vierges 

martyres saura maintenir des papes indépen- 
dants. Le passé est le plus sûr garant de 
Tavenir : on a vu la tiare soumise à tel ou 
tel prince ; mais la faiblesse de Thomme ne 
s'est-elle toujours pas arrêtée devant le non 
possumm tkéologique? Devant le fer d'un 
Nogaret demanderai1>-on une abdication^ soyez 
sûrs qu'on retrouverait Pie IX pour répondre 
encore, comme Boniface VllI : « Je suis pape 
et je mourrai pape. » 

Cependant, je considère la puissance royale 
comme utile à la religion. Dieu se sert le plus 
souvent des voies ordinaires pour conduire 
et soutenir selon sa volonté les œuvres qu'il 
protège; les moyens naturels suffisent à sa 
sagesse. Or, l'existence libre et indépendante 

4. 
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de son Église ne pouvaut être mieux assurée^ 
ce s^Bble^ que par la souveraineté tempo- 
relle Je crois fermement que les évêqnesde 
Rome conserveront finalement ce pouvoir, et 
que le Dieu des armées, à qui reste toiyours la 
victoire, les protégera contre les enfareprises de 
lexm ennemis. 

■ 

M. Proudhon dit quelque part, à propos de 
la question d'Italie, que T Autriche devra éter-^ 
nellement garder Venise du <iroit des masses . 
germaniques à une issue vers la mer. Pour- 
quoi ceux qui admettent ce principe ne recon- 
naltraient-ik pas que lé pape doit conserver 
son pouvoir tanpord du droit des masses ca- 
tholiques à une représentation indépendante et 
souvei:aine(i)? 

(1) Voir à TAppendioe» note B. 
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La couveiiauce de rhumanitô catholique 
fût-elle un argument qu'on refusât d'admettre 

pour la défense de la puissance séculière, ne 
serait-ce point encore assez pour le saint-siége 
de représenter un gouvernement l^itime et 
national? La conquête piémontaise a dépouillé 
un monarque aussi respectable que quelque 
autorité que ce soit au monde; et cette vie- 
toire de la force est d'autant plus haïssable, 

qu'ayant affaire à un gouvernement faible, le 
Piémont a agi avec trahison et au mépris de 
tout droit des gens. 
La cause du saint-^^père intéresse donc la 

vertu, Tbonueur, la sécurité même des autres 
trônes. 

Mais, regardez aujourd'hui, dit-on, voyez 

l'union des deux puissances, et jugez s'il ést 
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possible d'établir sur ces bases les progrès de la 
civilisation moderne telle que nous l'entendons. 

A cette objection, je réponds que nous 
n'avons aucunement la prétention que les Ro- 
mains soient condamnés au régime despotique. 
Leur constitution de société n'est pas immuable 
comme un dogme, et l'absolutisme n'est nulle- 
ment de nécessité. La liberté politique, telle 
que nous la comprenons dans nos temps mo- 
d^es, n'est pas incompatible avec la souve- 
raineté temporelle du saint-sié^e. Celle-ci peut 

être modiâée selon les progrès généraux de 
Thumanité dans le régime civil et politique^ 
et quelque libérale et constitutionnelle qu'elle 

puisse être amenée à devenir pour satisfaire 
aux aspirations légitimes des peuples, elle sui- 

3 
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tira pleinement à protéger l'accomplissement 
de sa haute mission religieuse. 

Il faut toujours disoemer dans le pape le 

souverain temporel, roi et homme comme les 
autres princes, et le pontife, Thomme officiel 
de Dieu. Mais, en dehors même de cette dis- 
tinction essentielle, où d'un côté se trouvent le 
caractère divin et l'infaillible, de l'autre l'hu- 
maine nature, on peut faire l'appréciation gé- 
nérale du saint-siège. Si l'on juge alors, comme 
il faut le faire pour une aussi grande institu- 
tion, non d'après quelques hommes en parti- 
culier, mais d'après la marche générale, on 
trouve qu'au point de vue purement humain 
la papauté a encore été la colonne de feu qui 
a éclairé les ténèbres du moyen âge. Elle a , 
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Cpaduitlâs nations catholiques dans la terre de 
lumières^ d'où nous ap^cevons aujourd'hui, 

si nous ne les possédons encore, les merveilles 
que peut donner au monde la science et la 
prospérité que lui promettent la civilisation et 
la liberté. 

L'Église avait reçu dans ses bras le monde 
romain expirant. Dans la jeunesse ardente de 
nos nations catholiques^ elle encouragea les 
armes de l'Europe contre les ennemis de la 
civilisation, et, poussée par une grande idée 
politique, les jeta sur l'Asie, leur choisissant 
ainsi pour champs de h^^taille les lieux mêmes 
que consacrait sa foi. Pour assurer l'empire de 
l'homme dans la science et sur la nature in- 
culte, elle fonda ses légions d'élite, les moines 
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savants et les moines défricheurs. Aujourd'hui 
que les peuples se sont fait grands, sont de- 
▼eniis plus instruits, plus éclairés, TÉgliss 
ténd, par la force du progrès dvil et politique 
6t la nécessité même des circonstances, à nous 
abandonner de plus en plus à nous^mêmes^ se 
fiant désormais à notre jsagesse intelligente. 
Â elle, qui découle de Dieu, la vérité même, k 
liberté suffit pour amener les hommes à son 
obéissance, et il lui est plus glorieux de devoir 
son triomplie au libre arbitre de l'âme qu'à l'en* 
châlnement des lois et d^ routines humaines. 

M.«de Cavour a donc calomnié le catholi- 
cité, lorsque, faisant parade d'un programme 
qu'il avait la prétention d'avoir ouvert au siècle 

■ 

présent, il a parlé de la grande réçoncili^jioxx • 
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à âtire entre l'Eglise la liberté (1). Le soa- 

verain pontife n'est en guerre qu'avecla Révo- 
lution et le Piémont qui la représente. Laissez 
le pape libre et son peuple calme ; soyez sûrs 
qu'il reprendra les errements des premiers 
jours (le son règne.. L'Église, si grande par 
elle-même comme puissance spirituelle, est 
mieux placée qu'aucun autre pouvoir temporel 
pour faire bon marché de la fausse grandeur 
qui semble s'attacher à l'absolutisme des 
princes. Sans amoindrir son prestige dans 
l'opinion des peuples, fort au contraire, eUe 
pourrait les devancer tous dans cette voie. 
L'esprit catholique, inspirateur de la vraie li- 
berté, ne doit-il pas pousser les papes à con- 

(f) M. de Gavour, dificoura du mars 1861. Voir à 
l'App&ûdice, QOteC. 
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tînuer dans les temps modernes le grand rôle 
qu'ils remplirent si bien au moyen âge, de 
chefs et d'initiateurs de la civilisation ? 

Pendant des siècles^ le saint-siége a donné 
l'impulsion au progrès social. Voltaire lui- 
• même rend à un pcmtife d'autrefois ce témoi-« 
gnage précieux dans sa bouche : « L'homme, 
peut-être, écrit-il, qui, dans les temps gros- 
siers qu'on nomme du moyen âge, mé- 
rita le plus du genre humain, fat le pape 
Alexandre III. Ce fut lui qui, dans un concile 
au xii^ siècle, abolit, autant qu'il le put, la 
servitude. C'est ce même pape qui triompha 
dans Venise par sa sagesse de la violence de 
l'empereur Frédéric Barberousse, et qui força 

Henri II, roi d'Angleterre, à demander pardon 
* 

à Dieu et aux hommes du meurtre de Thomas 
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Becket. Il ressuscita les droits des peuples et 
r&prima le crime des rcds (i). » 

Ce rôle admirable de la papauté ne lui est-il 
pas naturel ? Eu e^et^ à qui le jpioude doit-il 
le grand principe de la dignité et de l'égalité 
de rhomme^ source de tous les grands progrès - 
humanitaires, si ce n'est à la divine religion 
qui a proclamé le prix égal de chaque àme 
devant la rédemption du Christ i 

L'axiome hors de V Eglise point de salut est 
une sentence purement dogmatique. Toutes les 
religions se contredisant, au moins sur quel- 
ques points de doctrine, ne peuvent être éga- 
lement dans la vérité, et inspirées divinement 
Mais l'Église n'a jamais tracé les bornes de 

(i) Voltaire, Esioi sur les mœurs et l'esprii^des noHoM, 

eh*ciovu. 



Digitized by Google 

t 



GATUOLIQUËS TOLÉRANTS 75 

la bonne foi et de l'ignorance invincible; elle 
admet le grand nombre de ceux qui, hors de 
sou sein en apparence, peuvent encore se sau- 
ver dans lés autres religions. Cette fiction mi - 
séricordieuse, qui prévient jusqu'aux apprécia- 
tions intimes de Thomme dans ses jugements 
sur les personnes étrangères à son culte, suffît 
pour ' arrêter les effets de Tintolérance théo- 
logique dans son rapport avec les faits ap- 
parents, unique domaine où la société civile 
pourrait condamner les conséquences de Tab- 
soltttisme doctrinal. Ronsâeau n'entendait pas 
autrement la tolérance; et le catholique ne 
peut-il pas dire avec lui : « Je crois qu'un 
homme de bien, dans quelque religion qu'il 
vive de bonne foi, peutêtresauvé (1)? »L'Église 

(i) J. J. Rousseau, Lettre à M, de Beaumont 
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n'enseigne pas autre chose. Ainsi tombe toute 

rargumeiitation du Contrat social qui prétend 
stigmatiser le catholicisme^ en le déclarant 

* 

impropre à tout autre régime que le gouver^ 
nement théocratique. 

Quant à la tolérance civile, je la trouve en- 
seignée en plein moyen âge par le plus grand 
théoricien du catholicisme. « Le gouvernement 
humain, dit saint Thomas, dâive du gouver- 
nement divin et doit l'imiter. Or, Dieu, bien 
que tout-puissant et infiniment hon, permet 
néanmoins que dans l'univers il se £stsse du 
mal qu'il pourrait empêcher ^ il le permet, de 
peur qu'en l'empêchant de plus grands biens 
soient supprimés, ou de plus grands maux 
provoqués... De sorte que les infidèles, bien 
qu'ils pèchent dans leurs rites, peuvent être 
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tolérés^ soit à cause de quelque bien venant 

d'eux, soit pour éviter un mal (1). » 
* Ainsi raisonnait-on dans l'Église, sous saint 
Louis^ en plein xin^ siècle. * 

L'Ëglise n'a jamais été en arrière; elle a 
toujours été eu avant. Les philosophes irréli- 
gieux, si fiers de leurs escarmouches vio- 
lentes, n'ont été après tout que les enfants 
perdus de la grande idée catholique : fous et 
insensés, qui, perdant la tête comme de mau- 
vais soldats, sont allés dans les ténèbres tirer 
sur les leurs.. * 

L'Église libre dam l'État libre^ telles sem- 
blent les tendances de l'opinion moderne 

(I) Voir à. l'Appendice, note D. 
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Dans les conditions actuelles de im sociétés^ 
une religion d'État n'est pas possible, nous le 
comprenons. Mais alors ne nous reprQclie-t-on 
pas de regretter l'existence de cet. ordre de 
chofies devenu nécessaire? « Ce regret^ répond 
un saint évêque qui a écrit savamment sur la 
question, nous ne l'avons jamais eu, et malgré 
les désolations particulières à notresiècle, noys 
j trouvcms, dans notre manière de voir^ assez 
de compensations pour l'aimer autaiit que- 
nous aimerions le plus chrétien des siècles pas-* 
sés(l). ». 

Â notre époque, TÉtat tend à devenir de 

plus en plus indépendant de la religion. Cette 
forme qu'aifecte la société civile n'a rien qui 

(i) Mgr Parisis, Cas de eamekme, p. 44. 
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I 

nous répugne , ni qui effiraye notre esprit ; 
en réalité, celle-ci n'a qu'un but parfaitement 
{»*ofane^ qui est la prospérité temporeUa de 
ses membres; et, les moyens nécessaires 
pour y arriver, nous comprenons qu elle les 
possède en dehors des dojjmes et de la foi. 
L' Église n'a fait que l'aider à les acquérir^ dans 
les temps mômes où elle dominait , le plus* 
Cette fin unique n'est pas plus immorale et il- 
légitime à poursuivre que celle de toute autre 
société qui attdnt heureusement son but, soit 
en encourageant l'élève des chevaux, soit en 
acclimatant les bêtes. 

Nous avons tâché d'établir que la liberté 
de conscience et la tolérance complète ne sont 
pas incompatibles avec la doctrine catholique* 
Quant à la séparation de l'Église et de l'État, 
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pluaears sages^ parmi les plus dévoués à la 

religion, envisagent déjà et désirent pour elle 
cet avenir. La question des rapports entre le 
pouvoir civil et le pouvoir religieux s'est 
débattue dans tous les concordats, et géné- 
ralement au bénéâce des princes. Lorsqu'on 
brisera les traités qui enchaînent la liberté et 
l'indépendance des deux puissances, ce sera 
certainement l'État qui y perdra le plus. 

M. de Cavour, qui a relevé le mot fameux 
d'un grand catholique, s'était-il fait de bonne 
foi le champion de cette idée? On peut en 
douter, à voir l'administration actuelle du 
Piémont, ses déprédations et ses violences 
vis-à-vis des évêques, du clergé et des ordres 
religieux. 

Peut-être Dieu, qui tire le bien du mal. 
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f^-^f-il servir à ses dessins Tinjustice même 
des passions humaines et tendre les circon- 
stances à cette fin : c'est possible, et cela sem- 
ble même probable. 

L'Eglise a bien grandi dans les catacombes; 
pour fleurir, elle n'a besoin que de Tair libre. 

Au temps de nos rois et de l'union intime 
des deux puissances, il y avait du moins un 
corps de clergé capable de faire des remon- 
trances et de résister. Aujourd'hui, que le ni* 
vem démocratique a passé sur toutes les têtes 
sans remplacer les grandes individualités aris- 
tocratique et les grands corps par des asso- 
datitmis; aujourd'hui, qu'excepté le chef de 
rÊtat, et, dans leurs attributions restreintes, les 
assemblées qu'on nomme politiques, personne 
n'est pins rien, ni individuellement, ni collée- 

6. 

« 
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tvfeateid, k clergé^ lié par les cotkOfxeésâB, 

reste sous la main de l'État sans aucune ses 
anciennes garanties contre l'omnipotence du 
pouvoir. 

NoW) cathc4i(|iie8^ daBS* ces condîtkais de 

l'existence moderne, regretter une religion 
d'Etat ! Ne voyons-nous pas déjà trop à qmi 
assDyettiasent les faveurs du pouvoir, et ee qui 
arrive avec une religion protégée ? 

C'était encore sous le roi Loui&-Pliilippe, 
quand le même évêque dont je parlais, tout 
à, l'heure ^'élevait déjà contre les prineipesy 
les actes et les tendances de cette politique " 
« Cette politique, écrit*«il, pour qui la reiigioié 
est uoe ennemie, quand elle n'est pas une 
humble et docile servante ; cette poUtique, qui 
ose dire à Dieu par tout Tensemiile 4@ se§ 
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actes : Vous iie posséderez rien chez moi qui 
ne me soit entièrement soumis ; j'entends que 
vos temples soient mon domaine ; que vos 
prêtres soient mes agents; que votre loi soit 
un instrument dont Faction sera limitée par 
mon code ; que votre Eglise enfin soit une de 
mes administrations ; qu'elle ait pour disci- 
pline mes décrets, et pour chef un ministre 
des cultes, (i) » 

Le temps a marché; nous avons la triste 
expérience de curés traités en fonctionnaires 
salariés, suspendus de payement et semoncés 

par les préfets, de gardes champêtres sur- 

(i) Mgr Parisis, Cas de eongdence, p. 52. 
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y^ant tes sermcms (1), de M. Roulandadmo* 

nestant les évêques (2). 

Que rÉglise soit libre ! Si les Théodose de-- 
Tiennent tyrans^ il faut que les Âmbroôse pois» 

sent les chasser du temple ! 

(1) Yotr^ l'Appendice, notes E et F. 

(2) Lettres à Mgr de Mmes, novembre 1861. Voir à 
rAppendioe, note 6. 
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Sparte et Athènes», Rome en ses beaux 
temps de république, telles mêmes que noufrles 

présente le pinceau ûatteur des philosophes 
enthousiastes et des historiens làbuleux qui 
ont décrit leurs constitutions, n'eurent jamais 
l'idée de la vraie liberté. Ceux qui, de notre 
temps, l'ont si ibrt encensée dans les Grecs et 
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m 

les Romains^ ont adoré de fausses iddes. D'un 

comme de j)lusieurs, des assemblées souve- 
raiues du peuple aussi bien que des décrets 
d'un monarque absolu^ peut sortir le despo-* 
tisme. Qu'importe alors Forigine? La fyiwinie 
est égale, plus effrénée peut-être, quand elle 
vient de la multitude 

Seule la civilisation chrétienne, en décla- 
rant l'État fait pour l'iiomme, non l'homme 
* pour rÉtat, et en introduisant dans l'univers 
le principe' de la dignité humaine et ^ la 
grandeur personnelle, posa ks bornés que de- 
vait avoir tout pouvoir : celles du bon et du 
juste. 

Le ca^actère patriotique ne s'abaissa pas 
powr cela ; au contraire, il grandit de toute la 
hauteur que donne à Tàme le sentiment bien 
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compris de son indépendance, èt rendit pliis 
glorieux encore le mérite des sacrifices faits à 
la patrie. On se dut plus rarement, mais on se 
ddTima plus souvent. 

Est-ce à dire que tout soit devenu pour le 
mieux dans le meilleur des mondes ? Bien peu 
restiment ainsi ^ et à Dim ne plaise que je 
sois*dis^)08é à nier tout progrès possible sur 
r année de grâce 1862 ! . - 

Cependant^ si nous n'avons pas aujourd'hui . 
tant ee que nous désmms^ toujours est-il que 
les idées et le^ aspirations libérales courent 
le monde et ont leur lover en France. Dans 
un teaaps donné, bien vouloir, c'est potsrteir : 
tM ou: tard nous atteindrons le but. 

Quant aux Barbares , par leurs . mœurs 
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essmtieUemeiit indépendantes^ ils eurent auseî 
une grande part dans le dével<^pement du sen- ^ 

timent individuel qui lait la grandeur de notre 
âge. Chez eux^ le conseil de la nation était 
composé de tous les hommes libres. Ils fai- 
saient rélection de leurs chefs et de leurs rois, 
et les déposaient à leur gré. Lorsqu'il s'agissait , 
de quelque expédition, un ch^f se présentait ; 
on se levait pour l'apprcmyer, le suivait qui 
voulait. C'était très-bien pour une organisa- 
tion qui n'était point encore un gouverne- 
ment. 

Inspirée par le christianisme et aidée, par les 
mœurs germaines, comment la liberté a-t<*dl0 
fait el^min dans le monde, et où est<-eUe enfin 

arrivée? Les auciennes dynasties ont-elles re- 
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tenu ou protégé son essor^ conduit ou égaré 
sa route ? Si je prouve, comme c'est mon but, 
que la vieille monarchie a servi la cause libé- 
rale et préparé son triomphe Aitar, j'espère 
qu'on pardonnera à la puissance de nos an- 
ciens rois, et qu'on ne repoussera pas l'idée 
que leurs descendants eussent été dignes de 
conduire la France dans les vmes du progrès 
moderne. 

En s'étaUissant sur le sol de la Gaule, les 
Franks s'étaient partagé le territoire conquis 
comme une autre dépouille et se l'étaient di- 
visé tout ainsi que les pièces d'un manteau. 
La puissance donna la terre, mais bientôt la 
terre donna la puissance. 

11 fallait im ordre quelconque pour fonder 
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une société; on laissa faire la loi de nature qui 
veut que le fils hérite des biens paternels, et 
la féodalité naquit. Fille de l'organisation mi- 
litaire des premiers conquérants, elle sui- 
vit l'ordre des grades, et, rivant la terre à 
la terre, selon le rang de ses possesseurs, fit 
remonter tout pouvoir et toute puissance jus- 
qu'à la royauté, dernier anneau de la chaîne. 

Tel fut le principe fondamental de cette nou- 
velle société. 

Dans cet état de constitution, les droits du 
roi restèrent ceux du chef qui se doit autant 
à ses soldats que ses soldats se doivent à lui. 
« lies rois avaient envers leurs hommes liges 
des derdirs stricts et déterminés (1). » Ce 

' U) A Thierry^ IX^ LeUre sur Tiiisu ire de France. 
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droit au retour m Usât de dévoueioent n'est-^il 

pas la seule et noble façon dont on doive en- 
tendre la sujétion et Tobéissance ? 

Implantés séparément sur leurs terres^ les 
Francks avaient peine nt s'y fixer et à prendre 
leurs racines. Aussi les mœurs germaines avec 
leurs mails, leurs placites, survécurent long- 
temps*. Dans,ces assemblées, ils élisaient encore 
lear^ rois et les déposaient parfois, faisaient 
des lois et se jugeaient entre eux, déclaraient 
la g>aerre ou accotaient la paix, à moins que, 
la victoire remportée, ils eussent seulement à 
décider du sort des peuples vaincus. Lisez 
Uinc^r, le célèbre arcbevéque de Reims, 
qui fut mêlé à toute la politique de Louis le 
Débonnaire et de Charles le Chauve, et vous 
verrez quelles étaient les attributions des pla- 
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cites sous les Garlovingiens (1). Sur plusieurs 
points nous n'en souhaitons pas plus aujour- 
d'hui, et nous n'en demandons pas autant Que 
les souverains ne craignent donc point de 

« 

s'amoindrir en devenant constitutionnels : la 
gloire et la puissance d'un Charlemagne, qui 
savait tant accorder aux conseils, auront en-^ 
core de quoi les empêcher de dormir. £t, d'ail- 
leurs, s'ils sont ambitieux, qu'ils songent 
combien il est plus beau de dominer par la 
raison dans les disputes bumaiaies^ que de 
commander dans le silice à la favrar de 1e 
force. 

Voilà ce qu'était alors la classe conquér^e. 
A côté d'elle, que devenaient les cités gallo^ 

(1) Voir à l'Appendice, noie H. 
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roQiaixies? Les Franks s'étaient trouvés gêné» 

daiis les villes, n'y avaient point installé leiir 
existence et les laissaient abandonnées: ces 
gaerrieFS farouches pr^érai^ Tair libre des 
campag^nes; leur maiû de fer ûappait donc 
quelcjnefois, mais n'étouffait pas constamment 
la vie intérieure des municipalités. Puis^ les 
Tainc[ueurs compresaient tellement le senti- 
ment de l'individualité, qu'ils trouvaient tout 
simple de laisser leurs lois et leurs mœurs aux 
villes qu'ils avaient conquises. 

Ils s'inquiétaient bien d'ailleurs d'adminis^ 
tration et même de gouvernement, ces hommes 
de guerre et de pillage ! 

t Avec le pouvoir croîtrai, les villes n'avaient 
aucune rdation établie,, si ce n'est quand, 
trop opprimées p^ les seigneurs vQisins, elles 
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députaient leur évêque en messager de paix, 
pour aller remplir à la cour des rois barbares 
les anciennes fonctions romaines de défenseur. 
Telle fut même Torigine de rautoiité que les 
évêques prirent dans la plupart des cités. 

Restait la classe des serfs attachés à la 
glèbe, augmentée des lites barbares que les 
Franks avaient amené» à leur suite. Geux-cd 
se groupèrent çà et là dans les campagnes 
autour des conquérants, dont ils travaillaient les 
terres et faisaient le service personnel. Quant 
à cette dernière classe, la plus déshéritée, elle 
n'avait fait que changer de maître, ou oonser- 
ver son ancien servage ; le présent ne valait pas 
mieux que le passé, et ce n'était point encore 
pour elle qu'allaient se lever des jours meilleurs. 

Ën résumé, où en était la liberté dans les 
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premiers siècles qui suivirent l'invasion ? Elle 
régnait chez la race conquérante, était tolérée 
telle quelle dans les cités gallo-romaines, et 

n'existait nullement, ni en droit ni en fait, pour 
la race serve qui occupait les campagnes. 

Hugues Qapet commença une dynastie na- 
tionale. 

Dans le désordre que présentait mie so- 
ciété aussi diverse et aussi troublée que celle • 
qu'avait établie la conquête, la fortune avait 
bientôt confondu les rangs; et, tandis qu'on 
avait vu des Franks descendre dans les classes 
inférieures, il se trouvait des vaincus élevés 
jusques aux premiers postes. Dans ces races 
en fusion, dans ce peuple qui s'unifiait sous 
l'action du temps, l'élément gallo-romain, par 



Diyiiizea by 



96 LÉGITIMISTES LIBÉRAUX 

son nombre comme par son intelligence^ do- 
minait et gouvernait l'opinion. Les rois carlo- 
vingiens restaient la dernière personnification 
de la conquête; leur chute fut TceuTre de 
l'influence prédominante qui en répu(ïiait la 
. mémoire. L'élection au trône d'Hugues Gapet • 
et 4e sa dynastie vraiment française devint le 
ciment de l'union des vainqueurs et des vaincus 
en une seule nation. 

Quel devient maintenant le rôle de cette 
royauté ? 

Installée sur son trône, elle cherche sa 
voie. Avec un instinct sûr, qui ne la quittera 
plus^ elle voit son but : la féodalité à détruire ; 
et, pour ce grand oeuvre^ comme il lui iaut.des 
ressources et des moyens supérieurs à ceux 
qu'dle possède^ elle va se mettre à les créer en 
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donnant la vie officielle aux communes. Ap- 
puyée de CBS grands corps, elle pourra plus tard 
dominer la lutte qu'elle va entreprendre contre 
les grands vassaux. 

Pourquoi M. A. Thierry s'applique-t-il tant 
à enlever à Louis le Gros la gloire d'avoir 
signé les premières chartes communales ? Sans 
doute, lui et ses successeurs ne iirent, le plus 
souvent, que recwnaltre d'anciennes libertés, 
car les municipalités romaines n'avaient ja- 
mais complètement péri ; mais ils leur don- 
nèrent ce qui était assez capital : la vie et 
l'existence légales. Que l'initiative vint du 
peuple ou des souverains, la question n'est pas 

« 

importante à trancher. Les municipes avaient 
besoin du roi, comme le roi des municipes. 
D'un côté, c'était l'avantage des communes : 
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« Ces éléments de rénovation sociale n'avaient 

pas en eux-mêmes le moyen de se lier entre 
eux^ ni de soumettre autour, d'eux ce qui leur 
était contraire... » De Tautro : « Le roi de 

# 

France trouva dans les villes reconstituées 
municipalement ce que le citoyen donne à 
l'Etat^ ce que le baronnage ne voulait ou ne 
pouvait pas donner : la sujétion effective, des 

subsides réguliers, des milices capables de 

» 

discipline (1). » 

Qu'importe «ncore que les chartes fassent 

des actes de pure politique, ou des inspirations 
du sentiment envers ces pauvres villes si sou- 
vent opprimées ! Qu'impwte que ce soit à Te»- 

». 

(1) A Thierry, Histoire du Tiers-État, ch. lu 
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prit ou au cœur de nos rois qu il faille reporter 
l'éloge? Eu politique, si on ne parle que par 
des faits, on ne juge que par les œuvres ; elles 
sont bonnes», rendons grâces. 

Louer les rois n'empêche pas d'admirer les 
peuples. J'aime en vérité ces bourgeois du 
moyen âge, qui sentaient le prix de la liberté 
au point de lutter pour elle sans cesse et sans 
découragement, qui savaient Tacheter de leur 
sang et de leur argent, comprenant que de sa 
possession comme d'une corne d'abondance 
découlent toutes les grandeurs, tous les biens et 

toutes les prospérités de ce monde. Ils sont les 

aïeux de nos libertés, et leur mémoire nous est 
glorieuse. 

Certaines institutions mimicipales semblent 
avoir traversé tous les siècles depuis Tinva-^ 
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sion ; mais, dans la plupart des cités, ce fut 

par tumulte ou rachat que les habitants pré- 
paraient les bases de .leurs contrats avec leurs 

* 

seigneurs. Les rois encourageaient^ sanction- 
naient. En peu de temps la France se trouva 

couverte de communes. 

11 est curieux de rechercher quel fut dans 
n mouvement si universel le caractère spécial 
de chaque région. Taudis que le Midi s'inspi- 
rait du spectacle des villes d'Italie qui venaient 
de ressusciter leurs institutions municipales et 

• » 

de naître à une liberté éclatante de prospérité^ 

le Nord suivait une autre voie. Appliquant ses 
souvenirs germains à la forme qu'il adoptait, il 
fonda une commune jurée, fille de Tancienne 
ghnilde des Franks. 

Au centre, milieu entre les deux inspirations. 
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une situation s'établit sans caractère accusé, 
état mixte qui se développa plus tranquille- 
ment, mais atteignit aussi des proportions 
moins marquées vers Tindépendance, 

C'étaient en effet des institutions presque 
• républicaines que celles des municipalités du 
moyen âge. 

Les bourgeois nommaient leurs magistrats, . 
votaient leurs contributions, se jugeaient entre 
eux, et prenaient part à toutes les décisions 
publiques. Aujourd'hui, que les relations se sont 
multipliées à l'infini, que la vapeur et Télec- 
tricité ont détruit toutes les distances, l'horizon 
s'esA élargi, la scène a grandi, et naturelle- 
ment nous étendons nos pensers politiques à 
toute notre sphère d'action. Mais gardons-nous 
de dédaigner le passé : les bourgeois du moyen 

6. 
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àge^ qui ne portaient pas leurs vues plus loin 
que leur cité, étaient bornés par les lieux et par 
les conditions de Fezist^ce m ces temps**lâ, 
mais nullement par les aspirations de leur 
cœur ou les inspirations de leur raison. Ils 
valaient mieux que nous, car ils étaient libres . 
dans le cercle de leur existence plus que nous 
ne le sommes aujourd'hui dans le nôtre ; et 
pour le devenir, croyons bien qu'ils n'avaient 
pas dû prendre moiiis de peine, souffrir moins 
de traverses, employer mwns de vertu et de 
sagesse qu'il ne nous en faudrait aujourd'hui 
même pour arriver à une liberté équivalente. 

Les communautés tiorissaieut ; les croi- 
sades, en ruinant le reste de la nation, étaiwt 
tournées à leur profit ; car les seigneurs eiw 
dettes avaient vendu tous leurs droits pour 
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courir en Palestine. Leur prospérité, fortement 
ajssise sur une excellente organisation inté** 
rieure, croissait et grandissait chaque jour leur 
puissance. Les rois, qui avaient encouragé et 
soutenu leur ^istence^ trouvèrent enfin la 
grandeur et l'indépendance municipales de- 
venues excessives; Tinstitution qu'ils avaient 
fondée dépassait le but. 

Donner et reprendre sont choses générale- 
ment iiyustes ; cependant il faut avouer que les 
communes menaçaient, à ce moment, de fùcmer 
une seconde féodalitéplus forte que kpremièire; 
car celle-ci eût été appuyée sur une base col- 
lective, et non plus simplement individuelle 
conuoie celle qu'avsût établie la conquête par 
les guerriers Franks. 

lie pouvoir central pouvait donc croire qu'il 
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avait à défendre ses conditions d'existence, et 

penser qu'il fût légitime de revenir sur ses 
concessions antérieures au nom même de l'in- 
térêt public* Laisser aux municipes la liberté 
administrative, établir seulement Tunitépour les 
grands intérêts de l'État, eût été sans doute le 
meilleur moyen de résoudre la question pour le 
bien des villes et du roi, comme de la nation , 
tout entière;, mais cette distinction éclairée 
entre la centralisation administrative et la cen- 
tralisation gouvernementale était trop subtile 
pour ces temps-là, pas assez simple pour des 
hommes durs qui tranchaient toutes difficultés 
du fil de leur épée. 

Nous-mêmes aujourd'hui, qui leur repro- 
cherions de ne l'avoir point comprise, l'avons- 
uous encore introduite dans nos mœurs et dans 
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nos lois, ne souffrons-nous pas de tous les 
abus d'une centralisâtion excessive? 

La raison d^État qui portait à combattre la 
puissance des grands vassaux, étant la môme 
pour mettre les villes dans la main du roi, le 
pouvoir se trouva vîs-à-vis d'elles sur une 
pente naturelle d'envahissement. Il était encorè 
temps d'absorber sans lutte les privilèges bour^ 
geois; et la monarchie, loin d'écraser les villes 
comme des ennemies, put les enchaîner \ 
amiablement à son service et sut les gagner à 
sa propre grandeur. 

En s'emparant des éléments les plus vi- 
vaces de la nation, et en se faisant le lien 
qui allait resserrer toutes les existences mu- 
nicipales^ la royauté formait la France en 
âdsoeau. Ainm se prépara l'unité française 
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par rétablissement du principe d'un rai corn*- 
mandant souverainement aux villes; dans ce 
nouveau pouvoir, se trouvait ensemble la puis^- 
sance de réduire les seigneurs des campagnes ; 
et, de cette façon, tous les sujets, désormais 
amenés à une même et semblable obéissance^ 
allaient entrer peu à peu danç le sentiment^ 
bien fécond, lorsqu'il est Meotcpmpris, deFéga* 
lité de tous les Français ; égalité dans la gran- 
deur devant la loi, veux-je dire, et non dans 
rabaissement devant le despotisme. 

Le mouvement commencé par Louis IX et 

é 

Pliillippe le Bel s opéra lentement; le ménage- 
ment était nécessaire envers ces villes, ({u'on 
devait soumettre sans faire éclater de rési»r 
tance et sans élever de luttes. On les désarma 
d'abord en leur enlevant l'organisation miU* 
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taire; on leur arracha successivement la juri- 
diction civile et grande partie de la juridiction 
criiiiiiielle ; puis, on finit par s'emparer deTad- 
ministration de leurs finances. Le système ne 
se compléta que sous Louis X1V« L'abolition 
du droit d'élection pour les magistrats muni- 
cipaux détruisit alors» dans la législation les 
dernières traces des vieilles chartes, et la perte * 
des anciennes libertés fut consommée définiti- 
vement dans la jpratique par l'anéantissement 
complet de toute velléité de résistance sous la 
main des intendants des provinces. 

Au même temps que les rois, poussée 
par la nécessité d^État, commençaient à atta^ 
cher leur politique à réduire la liberté dan&t 
les communes, on reconnut qm ce n'était point 
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faute d'instincts génârenx qu'ils agissaient 
ainsi; car, alors même, ils favorisèrent son 
essor dans la classe si misérable des serfs ; et 
nous leur voyons prendre, vis-à-vis de ces dés- 
hérités, le rôle bienfaisant de pères de leurs 
sujets. 

Mais avant d'étudier ces époques plus mo-^ 

dernes où va se développer raffranchissement 
des serfs, jetons un coup d'œil en arrière 
pour examiner ce qu'étaient devenus les an- 
ciens mails franks à travers la grande ère com- 
munale. 

Les assemblées nationales n'étaient plus 
comme autrefois des réunions composées seu- 
lement .de guerrier^ ; les évêques, choisis en 
grande partie parmi les vainqueurs, avaient 
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voulu garder leur place au ccm^il, et il s'en 
était suivi que l'ordre entier avait été admis 

à y siéger. C'était assez convenable cV ailleurs, 
car ils avaient pris un rôle politique en se 
faisant auprès des rois les défenseurs des* 

m 

villes ; en acquérant plus tard l'autorité tem- 
porelle qui fut la conséquence des charges 
municipales qu'ils avaient assumées aux temps 
difficiles, il devenait même juste qu'ils vinssent 
représenter les intérêts locaux. 

Sans être périodiques et rapprochées comme 
autrefois, les assemblées n'avaient pas cessé 
d'exister sous la troisième race et s'étaient 
perpétuées sous le nom de cours ou parle^ 
menU. 

A la fin du xiii® siècle, le droit se formant 
et la législation naissant, plus de science et 



Digitized by Google 



110 LÉGITIMISTES LIBÉRAUX 

lumièraB spéciales devinrent nécessaires ; 

ùik y introduisit des gens d'étude et de loi, qui, 
par la force des choses, y siégèrent bientôt en 
majorité. 

En eâet, à chacun son affaire. 

Devant des attributions devenues perma- 
nentes^ et d'ailleurs le plus souvent purement 

judiciaires, les évêques se retirèrent ; les sei- 
gneurs à leur tour s'ennuyèrent et dispa- 
rurent, ils aimaient guerroyer. Les légistes 
occupèrent donc la place définitivement. 

Le parlement perdait ainsi son ancien ca- 
mctère politique, et se trouva transformé en 
simple cour de justice. De cette origind bÀ** 
tarde naquit eep<»idant la pr^ention qu'il 

conserva toujours d'avoir continué le grand 
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cciâseil àes bâi^os»»^ et de ftopiéienter eneoRi la 

nation. 

Les rois m trottvsôent mÙR eu £ace de leur 
pen]^. Ife n'étaient poinA eoo&té um» l&rte 

pour conserver cette situation ; elle ne conve* 
nait d'ailleurs pas plus à la sûreté du trône 
qu'A l'^pi^ puUic de ce tempe-^là^ Ils dttrént 
éûfDO eherober ie mojen de r^ahlir cette usôoi^ 
et ils le rencontrèrent dans la convocation des 
États gjékéiuux. 

Poorffoitvmfaryil iauVde l'argent^ et^kaqii6 
jour les rois éten^t lem* aeti(fi% les besoins 
eroissaient. La nation divisait en trois parte*} 
les nobles, souvenirs plus ou moins antiobuirti»- 
q«es de ta efinifaéto^ le elergé, ét le pMfie 
proj^r^nent dit^ comprenant les habitants des 
villes et les seris ^ancipés des campagnes^ 
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La coQYOcation d'une assemblée était une 

nécessité pour chaque classe en particulier. 

En effet, les seigneurs de tous grades se 
déclaraient libres de tout impôt et ne devant 
que le service militaire ; le clergé réclamait des 
privilèges sacrés pour aâranchir les biens de 
l'Église ; les villes enfin s'efforçaient^ au nom 
d& toutes leurs constitutions, de conserver le 
droit de consentement à l'impôt, dernière ga- 
rantie de toute espèce de liberté. On n'avait 
donc rien de régulier, rien d'assuré dans le 
revenu, et comme on n'était pas encore assez 
fort pour prendre, il fallut demander. Heureuse 
nécessité 1 

Êtienne Pasquier fait rmonter à Philippe le 

Bel la première application des États généraux. 
Épuisé d'argent par ses expéditions de Flandre, 
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ce prince avait eu à réprimer plusieurs soulève- 
ments terribles, à la suite de levées que ses 
guerres avaient nécessitées. 

La dernière campagne n'avait pas été bonne, 
le roi n'était pas fier; il fit convoquer à Paris 
une assemblée générale. Il y avait trois classes 
dans la nation; il y eut donc naturellement 
trois ordres. 

Ënguerrand de Marigny, intendant des 
finances, s'adressanf aux syndics, tint un fort 
beau discours. Les Français sont faciles quand 
on sait les prendre; et là, d'ailleurs, l'intérêt 
était national. C'était plus qu'il n'en fallait 
pour qu'ils ouvrissent leurs bourses toutes 

CJ 

grandes. 

L'expédient ayant parut bon, on ie renou- 
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velâ s ieg gottvm^ments sont toc^auFft heBùl^ 

gneux. 

Mais on se fatigue vite de payer; bientôt 
les beUe^ parûle^ m sxMreui plus. O^peiuliint^ 

ooMtpae i'ifttérôt public véçlmmt, m (iocw 

euçore de ^'argept. 

Çette fpis, Qu voulut en suf veiller la peiy 

ception et l'emploi. Louis le HutiA dut rooM)»- 
naître^ « tant pour lui que pour ses succes- 
seurs, qu'il ne se pourrait à l'avenir lever 
aucuns deniers dans le royaume que du con- 
sentement des trois États, qui en feraient 
eux-mêmes l'emploi et le recouvrement, pour 
éviter la dissipation et les concussions dont les 
exemples étaient si récents (1). » 

(1) Boulainvilliers. Histoire de Fantien gouvememeni 

de h France, letlre VU. 
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Les États généraux s'iagéraieut ainsi dans 
le gouTernament. 

Philippe le Bal^ tout le premier, les avait 
mis en voie de prendre part aux afllkires gô- 
. nérales. Ce prince, engagé dans la lutte avec 
Boni&ce VIII ^ avait senti le besmn d'appuyer 
sa résistance, car c'était une terrible responsa- 
iDilité devant les peuples que de se trouver en 
oppositicm avec ce supr^ne pouvoir; il av^t 
donc convoqué les Ëtats généraux, afiit de 
rendre la nation solidaii^e de ses entreprise.s 
contre la papauté» 

Ainsi, de la main même des. rois, prix^entr 
ils des attributions politiques. 
CSependant, les souverains ne s'occupaient 

pas seulement de levées d'argent. Ce môme 
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Louis le Hutiu rendit une ordonnance pour 
commander raffranchissement de tous les 
serfs qui restaient encore en France, sous le 
prétexte, rapporte Boulainvilliers, que, s'ap- 
pelant le royaume des Franks, U désirait que 
la vérité fût conforme à la dénomination (1). 

Il est consolant de trouver dans l'histoire 
qu'au milieu de ces temps pleins de tristes 
désordres et d'enfantements douloureux « une 
Toix s'élevait de temps en lemps, celle du roi 
absolu, qui, au nom de la loi naturelle, pro- 
clamait le droit de liberté pour tous, et au 
nom de la loi divine réprouvait l'institution du 
servage (2). * 

(1) BoulainviUiers. flistoire de rmcien gouvernement 
de la France, lettre IV. 

(2) A. Thierry. Histoire du tiers état, p. 29. 
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Sous cette inspiration^ et sur l'exemple donné 

par la monarchie dans ses propres domaines, 
dès le milieu du xii^ siècle, l'affîancliissement 
collectif par viUages et seigneuries avait cou- 
vert d'hommes libres tout le sol de la France. 
« Ce vaste tableau, s'écrie M. Villemaiu dans 
un élan d'admiration, présente partout les rois 
défenseurs du peuple, fortifiés par sa recon- 
naissance, à mesure qu'ils allégeaient son 
esclavage et substituaient eniin Tunité bien*^ 
faisante de leur pouvoir à la multitude des 
tyrannies féodales (1). » 

Quel meilleur éloge se peut-il faire de la 
dynastie de nos rois? . 

Le XIV® siècle fut l'ère brillante des États 

(i) M. Villemaiii, Éhge de MwOm^, ^ août 1816/ 
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généraux* La monarchie^ en lutte avec TAn-* 
glaia le Bourguignon^ sentait le besoin d^ap^ 
peler la nation auprès d'elle et de la serrer 
autour du trône. GelleH^i^ toute dévouée à ses 
prineea et à la cause nationale^ n'en raisonnait 
pas moina sur ses mauvaises affaii es, et tenait 
.4 y garder elle-^mêiue la main, aân d'éloigner 
te désordre qui les i^grave. Au», parat-on 
très-«râeni dans la déclaration des droits et 
d^ prérogatives. 

Les liourgeois, accoutumés à l'ordre admif* 
nistratif de leurs cités, étaient Vtkmê èm xé* 
formes, habitués à la pratique des libertés 
civiles, ils arrivaient, par la forœ de la 
à vainisn» l'apuiioft dans Im Étata gteéma et 
à faire entrer l'esprit de leurs cahiers dans le 
droU et dau^ Tusage. 
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L'Assemblée de 1355 adopta des résolutions 

qui allaient au delà uièiiie de ce que nous 
regardons aujourd'hui comme garanties suffi- 
santes et sauvegardes de la liberté dans un 
gouvernementconstitutionnel; une ordonnance 
les confirma, et, par la sanction de l'autorité 
royale, les consacra et leur donna force de loi 
^ Dans le désordre qm suivit la bataille de 
Poitiers et la captivité du roi Jean, les États 
généraux s'étaient rassemblés tumultuaire-» 
ment à Paris pour organiser la défense natio- 
nale et pr^dre le gonvernanent; mais les 
temps n'étaient pas mûrs, ni les hommes ca- 
paUes de la sagesse nécessaire. Bientôt le 
désaccord se mit entre les différents ordres : 
celui de la noblesse, fatigué de lutter dans les 
oouseils, retourna aux champs de bataille i et 
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peu après le clergé se retira. Le tiers état res- 
tait^ qui n'abandonna pasla conduitedesaiTaires. 

Dans son sein, les députés de Paris placés sur 

leur terrain devini eut i'acilemeut les plus ûu- 

» 

portants. A leur tête le fameux Etienne Marcel 
finit par prendre toute la direction du mouve* 
ment. 

L'entreprise était insensée, pour Tépoque^de 
tenter rétabUssement d'une dânocratie com- 
plète. Aussi le plan de Marcel échoua, mais ce 
fut malheureusement après bien des horreurs 
politiques et bipn du sang répandu. 

Quand Paris revint au pouvoir du roi, la 
nation était justement lasse de tant a affreuses 
luttes. Elle avait satiété de ces assemblées dont 
la dernière venait de marquer ses fastes d'une 
façon si désastreuse : elle ne demandait que le 
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repos. Charles V s'appliqua à panser ses bles^ 
sures; elle ne Toulait pas davantage. C'est 
ainsi qu'elle laissa sans résistance percevoir 
l'impôt, sans plus réclamer de le consentir ; 
grâce à cette inertie généi*ale et à l'abandon 
dé toutes ses garanties, la royauté put entrer 
dans la voie de l'absolutisme. 

a Charles Vil, qui gagna ce point, rapporte 
Gommines, d'imposer la taille à son plaisir, 
sans le consentement des États, chargea fort 
son âme, et celle de ses successeurs, et fit à 
son royaume une plaie qui longtmps sai-* 
gnera. » 

Commines raisonnait juste. Aujourd'hui, 
pareils empiétements seraient sans excuse; 
mais alors les temps n'étaient-ils pas vraiment 
exceptionnels? 
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£h^ mon Dieu ! peuiron être bien sévère^ 
quand on vmt M. A. Thimj, le grand historien 
de nos anciennes libertés, se consoler lui-même 
de leur disparition par la vue des bienfaits qui 
sont œfantés? « Il y eut, éerit-U, pour la partie 
privilégiée du tiers état, diminution des droits 
politiques; mais la forme de la monarchie 
moderne 5 de ce goavemement destiné dans 
l'avenir à être à la fois un et libre, était 
trouvée; les institutions fondamentales exis- 
taiœt, il né s'agissait plus que de les mainte^ 
nir, de les étendre et de les enraciner dans les 
mœurs (i). » 

Dépouillés, par l'établissement de l'impôt 
permanent, de cette prérogative qui leur assu- 

(1) A. Thierry, Histoire du tiers état, p. 64. 
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rail la périodioité, ïeb États gânteaux restèrent 
an trône comme, une grande resnooroe pour 

les besoins extraordinaires. Si l'institution 
perdit son caractàre d'élément essentiel dans 
k gwywammt^ elle fut loin cepen^t 
d'$tre détruite et oi^liée; les rois se la 
rappelaient aux moments de crise. Dans les 
tempi» de pau et de tranquillité ^ on vivait 
au jour le jofiir ém nevenw aeeontumée; mui 

lorsque venaient de§ éj^oq^ues difficile^^ des 
temps de guerre, la nation était appelée au 
secours, et, eii même temps iju'on l'envoyait 
aux champs de bataille, pour donner son sang, 
on la convoquait dans les comices pour appor- 
ter son argent. 

Dans ces assemblées, le ton restait toujours 
aussi ûer ; en eâet, qu'entend^n aux État§ de 
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1484 ? Un sire de La Roche, qui se lève eu 
&ce du trône pour proclamer que la, royauté 
est un office, non un héritage, et que, sans la 
sanction des États, rien n'est saint xû solide 
dans la Ici. Ces déclarations restai^t comme 
leçon; mm l'opinion publique ne tendait pas 
encore à changer la marche de la monarchie 
qui venait enfin avec Louis XI de jeter les 
hsâm le» plus décisives de son unité. 

« On dirait que ce fat la destinée ou l'in- 
stinct de la nation française de ne point vou- 
loir sérieusement la liberté politique tant que 
l'égalité serait impossible (1). n 

En effet, loin de se jeter dans les voies nou- 

« 

velles qui auraient tendu à tout changer, les 

(!) A. Thierry, Hi$Mr4 éht Utts é(at, p. 74. 
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assemblées ne s'appliquaient guère qu'au re- 
dressement de quelques griefs matériels. 
pendant^ par leurs cahiers^ elles marquaient 
glorieusement leur souvenir et se signalaient, 
à chaque apparition, par une action bienfai- 
sante sur le pouvoir. 

Les assemblées de 1560 forent la source 
où puisa L'Hôpital pour préparer sa célèbre 
ordonnance d'Orléans; celles de 1576 inspi»- 
rèrent l'édit de Blois. 

Les États de 1588, célèbres par la mort dte 
Guise , réclamèrent qu'on ne pût révoquer les 
ordonnances . faites à leur requête, et qu'eu 
leur absence le parlement gardât toute liberté 
pour cet enregistrement, promulgation néces- 
saire pour faire loi, qui s'imposait si souvent 
par lit de justice* 



Henri IV eut un parlement et des notables. 
Quand il parlait de se mettre eu tutelle entre 
leurs mains y c'était beaucoup ^ disait-il lui- 
même, de la part d'un Tiotorieux et d'une 
barbe grise; je crois cepeudaut que le bon roi 
se vantait à Gabrielle, quand il prétendait sous- 
entendre que c'était Tépée au côté. Il aimait 
trop la France pour ne pas écouter sa voix. 
Mais le pays ne sentait point alors de besoins 
politiques; calme entin après tant d'borribles 
troubles, il se reposait dans la prospérité, et 
sans peine confiait le soin de ses alfaires et 
de son bonheur au prince béni qui rêvait de 
tout son cœur la poule au pot pour tous ses 
si]get8. 

Aux États de 1614, convoqués pour cher- 
cher le remède aux désordres financiers qui 
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m, m Aûtagoiûiméi â^ik «a déokm antre 

£to^ux^ PU la noblesse montra UDt^ himteur 
tfxalenteadue i le tier», un ^ntnn#nt de r^ivenir 

Le caUer de 1615 développa ie^ vues fiî 
éclairées et si prati(jues, (jue ce sont les pre- 
mières conquêtes de notre progrès politique. 
Il demandait l'é^alité^ devant la loi^ de tous^ 
même des clercs, et la voulait devant les tri- 
bunaux comme devant l'impôt; il réclamait 
l'unité dfmft la juridiction judiciaiipe^ IHinité 
dans k législation comiMPdale, enfin Tunité 
partout. Plus 1^ temps s'avançaient, plus le 
but s'éGlairait. 

Ces aspirations de h nation dtilmt justes 
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4 

et inspirées par la raison ; mais elle comprit 
. d'instinct les nécessités de la politique^ et sut 
sacrifier généreusement le présent à Tav^iir : 
avant de pouvoir régner en France, la liberté 
devait encore pâlir. Pour briser les dernières 
résistances, pour acheva l'œuvre premièré, 
il fallait le bras d'un dictateur, 

Kicbelieu et Louis XIV remplirent la mis- 
sien. Fatalité exceptî(nmelle et heureusement 

rare dans la vie des peuples ! 

De nos jours, je le sais, on n'a pas autre- 
ment justifié le pouvoir absolu de Napoléon l^^i 
mais qu'on j réfléchisse^ et Ton se gardera de 
confondre un système fondé par la peur, . ap- 
plaudi par la mollesse, avec celui de Louis XIV, 
nécessité par la politique. 
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, Kevenans au cours de notre siyet^ et voyons 
ce qu'étaient devenus les parlements. Nous 
avons dit plus liaut comment ce corps s'était 
Ijraasforxné^ Grâce à Dieu^ nous ne sommes, 
plus au temps ot, en sa qualité de gen-* 
tilhomme^ on déclarait ne savoir siguer; mais 
on comprend que^ dans ces siècles d'armes et 
de guerres^ la vie que menaient les seigneurs 
était trop rude pour leur laisser le loisir ou le 
goût de s'attacher aux travaux de longue 
réflexion et de science. Par suite . de ces con- 
ditions de l'existence chez les nobles^ les 
universités avaient été remplies par les bour- 
geois; là^ se formaient dans l'étude du droit 
romain les hommes capables et savants qu'un 
peu plus de civilisation dans la société et 
de gouvernement, dans l'État, un peu moins 



i 
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ié jttMiéé Édidtiiâii^ê dans leâ mœurs, reb- 
daient nécessaire* dans te tmsÊA d« iHiâ. 

Les légistes malheufeuseineût, par letii* 
fiâiâêaneô vulgtiire^ Sè trauvftient d^âgés de» 
prété&tk»s de! ttanfetr «laM^ Mir leur indé» 
pendance vis-à-vis la couronne, et par leurâ 
études étaient imbus au contraire dei là juris-' 
fnàBÊim r<8AdlË6 dè§ d^eA tettps de Yélû!^ 
pire. Auasi encourageaient-ils de toutes leurs 
théories, éU dehors comme en dedans du par- 
hmmii k» MqîÂratkM àehimmtcl^é lé 
fé^m àmlt; et e^ést «àùâ qû^ik àé^hp^ 
fètiûi danâ Tesprit pubHc l'idée que le pouvoir 
voyià femmÀ&êxà TÊtat, tout lui était dû ét 
i^^také CTétoU aller beatteottp iïùp Idn; il edt 
suffi, semble-t-il, d'accepter l'absolutisme 
comme un simple fait, puisqu'il pouvait ôtre 
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Utile pendant un certain temps^ sans qu'il y 
eti besoin de l'ériger en principe foudâiua&td 

de la monarchie. Par ces flatteries dont la 
nation était complice ^ la dynastie se perdit 
élleHinéme^ en gandant, par delà FaccompliiH 

sèment de sa mission, le pouvoir despotique 
et arbitraire. 

. L'opinion pid^^lique a l'intuition pariaite de 

é 

ce qui est et néeemdre; elle soutiiit kê 

rois tant que leur mission pour l'unité ne fot 
pas accomfdie ; elle se retira d'eux quand la 
* nécessité devint illusoire^ et qu'iObi ne k gftr* 
dùrent plus, comme Louis XV, que comme uil 
droit personnià. 

G^radant^ à rosuvre, k {Murlesrebt s» 
nKmtra meilleur que ses principes, servit la 
cause inriépendante et prit en main, autant 
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qu'il en eut le pouvoir, la défeuse des libertés 
nationales. 

Après la di6Soluti<m des États généraux de 

* 

1614, il restait le plus grand corps de la na- 
tion ; en cette qualité, il se ût souvent l'inter- 
prète du peuple, jpour exprimer ses sou£&anees, 
exhaler ses reproches, présenter ses requêtes 
et réclamer en faveur de ses espérances. 
L'opinion puldique, restée sans rei»:éâentant^ 
s'attacha à lui, et s'intéressa à 43on sort jus- 
qu'aux jours de la fin de l'aucien régime, 
alws que pour la dernière fois reparurent les 
États généraux. 

Le parlement s' attribuant le rôle des États, 
et prétendant tenir leur lieu et place, continua 
de parler pour les r^ormes. Peu après lew 
dissolution, il réclama dans ses remon- 
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trances tout ce que ceux-ci avaient demandé. 

La cour résistant^ après avoir convoqué les 
pairs du royaume au conseil, il les appela aux 
armes. Les protestants saisirent le prétexte et 
se soulevèr^t; il fallut du temps pour rétablir 
k tranquillité. Mais parut Richelieu. 

• Richelieu n'assembla que des notables; c'é- 
tait suffisant pow éclairer la marche, pas assez 
pour embarrasser l'action omnipotente de sa 
politique. 11 fut la main de fer qui seule pouvait 
brisèr les dernières barrières qui retenaient la 
France dans le régime féodal; il abattit les 
derniers donjons et déchira les dernières chartes 
municipales. 

La chute de raristoci^tie fêodale établissait 
réalité devant la loi, et l'abolition des privi- 

8 
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l^es des cités fondait Fuiiité gouvernement 
\a^4 QoeUe piiîssaiioe aoquéFak TJâtat^ et 
qoelleicarrière imsÈsesm n-ailiât |m Vottnîr k 
Tavenk d'une nation formée d'un peuple en- 
tier de citoyens élevés par le sentiment de leur 
indépendance ét de leur d^tdté^ Éttm«^ an ^ 
bien et au travail par l'espoir du succès, et 
par l'assurance d'arriver par eux-^mêmes, s'ils 
s'ra fiKmtraâi^ digifôSf à tous las postai^Ofiàme 
à 4oHles ks rmommêiu^^ là §f0¥im 4mmê. 
la gloire! 

TdUiis ôtfti^ les voies BaagjGÔ&f&efi qm 
j^ogrès des temps nouveaux. 

^lieiieii étant noork, et iîotiis Xill TajF^t 

suivi bientôt après dans la tombe, le parlemeïit 
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r^fmkà fiûa rôle at parait sur la sâène^ dispu* 
tanit la régeiiM à Anne d' Autrielie et souflaiit 

la résistance, au point de soulever Paris et de 
jeter la guerre civile eu France. 

paix de S^fc^enoam congam^ ses 
préteptiQQs, ^ar Tacte final cette pièee Im 
assurait l'immixtion dans les affaires d'impôts 
et dans la politique générale. 

£n accordant ]e contrôle, l'absolutisme 
signait sa déchéance. Mais le parlement ne sut . 
pas répondre à ses nobles prétentions de modé- 
rateur de la monarchie. Après avoir fait . la 
guerre pour les idées, il la continua miséra- 

« 

blement pour des questions de personnes. 

I^a Frai^çe^ fatiguée de troubles ai longs, et 
dbpé(» k petitesse des intrigues qui fai- 
saient mouvoir la Fronde^ n'avait pas soutenu 
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sérieusement le mouvement. Le parlement ne 
trouva donc personne pour le plaindre^ lorsque 
vint Tordonnance de 1652, çpii déclarait le re- 
trait de toutes les anciennes concessions. 
Le pays n'était pas disposé aux regrets : on 

allait le voir applaudir de si grand cœur à la 
grandeur de Louis XIV ! 

Sous l'habile Mazarin^ le parlement avait 
encore montré certaine agitation ; il rentra dans 

le silence, et ce fut pour longtemps. Louis XIV 
est un de ces hommes pour lesquels est fait ce 
mot delà Bible : « terre se tut en sa pré-^ 
sence. » 

Aujourd'hui, si loin de ces temps et de ces 
idées, on comprend et souvent même on ad- 
mire. 
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Voltaire, ardent contre la tyrannie partout 
oii il croit en trouver Tapparence^ écrivit de M 
cet éloge qu'<m pourrait prendre pour la dé- 
finition même du bon prince : « Il ne sépara 
* pas sa propre gloire de l'avantage de la France, 
il ne regarda pas le royaume du même œil 
dont un seigneur regarde la terre de laquelle • 
il tii^e tout ce qu'il peut pour vivre dans les 
plaisirs(i), » 

Mais Louis XIV était le héros de Voltaire, ' 
et Voltaire portait la passion dans l'histoire. 
Alors écoutez M. Guizot, le juge froid et im- 
partial . 

« Je conviendrai, écrit-il, qu'il n'y a jamais 

9 

(i) Voltaire^ SiècU de louis XIV, chap. xxix. 

S. 
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PU peutT^ôty§ {\e pouvoir plus complètement 
^y(xm 4^ ^ md€i et de mi peuplâ> m qiu 
ait rep4tt ^ plus i^se^^ à la mirilia»* 

tiaa cl§ son pays et l'Europe ea général (!)• » 

4 

Louis XIV avait dit : l'Etat c'est moi. 
mot fiit vrai. Prenez-vous-en au peuple (jqi 
personnifiait en lui la grandeur de la France, 
X\ous pouvons juger encore aujourd'hui, en 
lisant les écrivains de son siècle, et en le 
voyant glorifier partes <J|i œ^c^nnaiikne 
d'amour et de sympathie do^t témoigne l'his- 
toire, {^'importe! ce naot révolte l'efi|4il^ 
dites-vous; eh hien, moi, vous l'avouçrfiiig^ 
il me touche le cœur, quand je vois le mo- 
narque, sa gloire perdue, ses armées dé- 

{{) GuizQt, |r<9f i9 lapio. «a Jguro^, p. m. 
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truiteSjn son pays en famine, humilié dans ses 
amba8&a4eum devant les bourgeois de Hol- 
laade, tooto ia pmœaBce étiranlée parla mau* 
.ftiae foftonâ^ et sa famille frappée par la 
mort, au point de douter de l'avenir de sa 
mçe, r^lôver aa vieille téte et s'écrier la veille 
é» HéamtL : «Sinoussoiniiies Tainciis^ eh bien! 
je monterai à cheval, je marcherai à la tête de 
ms& Français» je leur demanderai leur dernier 
ém, 1^ deraier homme, et nous irom périr 
0»mmldê m squmrl^ État » 

Louis XIV avait bercé squ peuple de tous 
les rêves de la gloire ; toujours au mQins avait- 
il commandé Tadmiration, même au temps de 

nos plus grands malheurs, par le spectacle d' une 
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réelle et suprême grandeur^ dans son gouv^- 
Bernent comme dans sa propre personne. 

Pourquoi lui reprocher d'avoir étouffé l'es- 
prit national? Mieux peut-être que par un 
suffrage universel^ le grand roi parait dans 
rhistoire comme le chef agréé du peuple. 

« Ce régime ennemi de la liberté aussi bien 
que duprivilége^ et dont la seconde moitié du 

* 

xvin^ siècle nous montre l'épanouissemeiit 

splendide, la nation ne l'avait pas subi, elle- 
même l'avait voulu résolûment et avec persé- 
vérance; quelques reproches qu'on pût lui 
faire au nom du droit naturel ou du droit his- 
torique, il n'était point fondé sur la force ni 
sur la fraude, mais accepté delà conscience de 

tOU8(l). » 
(i) A. Thierry. Uist. du tien ékU, p. 189. 
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« 

On se demande comment il se fit qjâB 
Louis XIV fdt si bien l'homme de son temps 
et de sa nation. On aime la gloire en France, 
et son règne fut glorieux. Mais encore : c'est 
que la raison, le bon sens public voyaient par 
instinct dans Louis XIV^ comme ils avaient 
accepté dans Richelieu, un des fondateurs de 
l'unité française et un des pères de la civili- 
sation moderne ; ceQe-ci établie par l'égalité 
civile, celle-là basée sur la destruction des en- 
traves intérieures et sur la concentration des 
forces de l'État, sources du progrès magnifique 
promis au développement individuel et ft la 
grandeur nationale. 

• La France avait accepté de grand cœur ces 

deux longues dictatures; justifiées par les bien- 
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faits d'uîie adn4uii>tration ferme et sage, ailes 
li'ayaieut pas paru Ux>p p u^es i ip^ m tel ^ysh 
tènie B^était pas fait pour ^iir^ ém» un pays 
gl{ la V^T\é av^t eu de t^lg aïaux que las 
.gue^ri^rs qui formaie^it la^ mails d^ auciej)^ 
teippss, que jeë députés librea éoiairte des 

$t^tâ génàm^t et ^êpod qH« |m MmotttmtB 

. ^es pui'lemeutg, 

^ la mcff t de Lpuis XI la psgrlepAeftt i^e?» 
Ift tête, et Tesprit 4e iiberté reprit acticg» mm 
ç§tte fwt^ie, Le grapd roi succooabait à peiiiq, 
gu6y ypillaut prendra pap| Tl^it^ge «t £ii«e 
preuve d'autorité politique, il mm tertfb» 
ment. Depuis lors, il continua constamment de 
se mêler, boa gré, mal gr^, à toutes les alOùres 
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monarchie et Tunique refuge capable cV abri- 
ter la résistance, il fut encouragé par l'opinion 
pi^qné^ et grtfudlt 66l position an point de 
rqnrôsenter souvent l'esprit national d'indé- 
.|iiaidance : « 11 fut la chaîne légale qui, à tra- 
Téars tes généfpanx dorit il {vrovoquà la 
èsrtà^ ikmùoiiim,' m nouvel 

ordre de choses dans lequel il disparut lui- 
môiQ6(i). » 

SoQsle règiiede Louis XV, la cour de Paris 
fit beaucoup de bruit et de remontrances, agi- 
tation stérile et insuffisante. Le parlement, & 
(^mb-mm^êf^^oH^h royde, tîe repré- 
8C«itait pas assez la nation pour en imposer 

(I) A. f hierry, Ifist. du fers état, p. 236, 
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au trône, et les réformes ne se faissdent pas* 

Gardons-nous cependant, en regardant ces 
tristes temps, de dédaigner le passé : à l'époque 
de nos écarts, nous avons été plus bas dans 
l'absolutisme; car souvent le servilisme de 
l'intérêt a remplacé ce qu'on appelait le service 
du roi, dévouement de cœur à la personne, qui 
la suivait parfois dans tous ses égarements, 
c'est vrai, mais qui, dans sa spontanéité géné- 
reuse, n'en laissait pas moins l'mne baute et 

fiôre. 

•■ • 

.Un grand publiciste que le progrès le plus 
avancé peut avouer, M. de Tocqueville, a écrit 

un jour : * qu'on aurait bien tort de croire 
que r ancien régime fut un temps de servilité 
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et de dépendance, qu'il y régnait beaucoup 
plus de liberté que de nos jours (1). » 

J'accepte, pour terminer, ce jugement d'un 
homme que peu récoserontj j'espère. 

Quatre-vingt-neuf n^a été que la suite du 
système antiféodal de la royauté, et l'épa- 
nouissement de ce qui se développa de bon 
et de généreux dans le grand mouvement des 
idées du xvm^' siècle. 

Ai-je besoin de faire une profession de foi 
sur les fameux principes qui portent le nom de 
cette époque? Nos chefs les ont approuvés 
maintes fois d'une façon éclatante (2). 

(1) L*Anctdi féqùm la liéwluUùn^ p. 

(2) De Falloux. Le Par/i catholique. Appendice, noie 1. 
Berrycr, Discours sur la révision de la Coll^^iiluUon• 

Appendice, noie 

9 
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On ne regm pas les progrès légitimes^ utiles 

et glorieux. Bien au contraire, on s'en glo- 
rifie; et nous rendons grâces à la France 
entière et à son monarque, qui les adop- 
tèreiit si unanimement. Ils avaient alors, 
roi, noblesse et clergé, du dévouement à le 
faire; nous n'aurions aujourd'hui que de 
raveuglement à ne pas le reconnaître. 

Les principes de 89 sont si sacrés, que le 
souverain actuel lui-même, pour faire passer à 
Tapprobation du peuple la constitution de 
18o2, s'est cru oblige de les inscrire à la pre- 
mière ligne du premier article, et de rendre 
hommag'e à ce grand souvenir de Tancien ré- 
gime, en s'inclinant devant eux (1). 

M 

(1) Conslilulioa cic 1852, et déclaration des droite de 
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Quatre-vingt-treize a poussé l'excès du sys- 
tème d'unité et de centralisation jusqu'à l'ab-» 
sui'de en tliéorie, jas(£u'à une abominable 
tyrannie dans la pratique. Après avoir détruit 
les privilèges politiques de. la noblesse^ on at- 
taqua ses propriétés privées. Après avoir cen- 
tralisé le pays pour la défense, appelé tous les 
citoyens aux armes, et réclamé justement le 
sang français pour les champs de bataiUe, lô 
comité de Salut public arriva à ce point de 
despotisme qu'il versait sur l'éclialaud celui 
des citoyens déclarés simplement suspects de 
ne pas penser comme lui. On poursuivmt 
au prix du sang T unité jusque dans le for 
intéfietur! 

rhommc» résumé oRlciel de ce qu'on comprend généra- 
lement par les principes de 89. Appendice» note K. ' 

■ 



Digitized by Google 



i*S LÉGITIMISTES LIBÉRAUX 

i 

Que ne s' était-on arrêté aux principes 
de89! 

Louis XVI comprenait les besoins nouveaux^ 
comme avant lui le duc de Bourgogne, élève de 
Fénelon, les avait déjà entrevus et avait ambi- . 
tionné de les satisfaire ; ceux qui lui ont ôté la 
vie ont voulu lui enlever cette gloire ; mais 
l'histoire lui rend déjà cette pleine justice : que 
presque toutes les réformes civiles dont nous 
jouissons aujourd'hui^ ou lès réformes politi-- 
ques que nous désirons le plus, ont été proje- 
tées par lui* 

Les rouages de l'État pouvaient être chan- 
gés, mais la populace, en sa folie, préféra faire 
éclater la macliine. Dieu sait dans quelles dou- 
leurs et dans quelles ruines fut jetée toute la 
nation ! si bien, qu'après avoir fait tant de bruit 
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au nom de la liberté, le pays se trouva pres- 
que heureux de tomber dans les mains d'un 
despote, tel qu'on n'en avait jamais cru pos- 
sible en France. 

Le sol déblayé, il faut reconstruire ; on a 
essayé ; au premier tremblement tout a croulé ! 
Que faire? 

Assurer le pays contre les révolutions de 
Paris, œuvres d'aventure et de surprise. Pour 
maintenir le calme et la santé, il est néces- 
saire de faire équilibre dans l'organisme, et 
d'attirer le sang et la vie dans tous les mem- 
bres. Le remède est physique ; on l'emploie 
chaque jour pour son corps. A moins de con- 
sacrer la périodicité de l'état révolutionnaire, 
il faut donc modifier notre législation centra- 
lisatrice, « initier peu à peu les habitants 
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dam leurs affaires, les y intéresser omù U 

temps f créer des intérêts locauoQj et surtout 
fonder, s il est possible, ces habitudes et ces 
idées légales, qui sont, à mon avis, dit M. de 
TocquevUle^ le seul contrehpoids possible û la 
démocratie (l). » 

Un décret^ uu règlement de miaistre ue 

suffisent pas à un si grand ouvrage : l'esprit 

0 * 

et les tendances générales peuvent seuls y 

conduire et assurer le succès du système, 
L'opinion publique comprend maintenant, et 
semble désirer ces garanties d'une adminisb^a-* 

tion progressive et éclairée. Il se dévelojjjje 
dans ce sens un mouvement remarquable chez 
la nation, d'après lequel il semblerait qu'elle 

{[] Œuvres et correspondances inédites, de de Toc- 
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tend aussi lÀea à prendre en main ses affaires 

municipales, . cantonales, régionales, qu'à se 
mêler à toutes celles du liant gouverne^ 
ment« 

En dehors de tous ces corps poUtiqueSi il 

faudrait aussi, pour donner au pays une vie 
éclatante de prospérité, qu'une liberté d'asso^ 
ciation sagement réglée permit auiL intérêts 
collectifs d'être représentés, afin qu'ils fussent 
di même de se faire écouter de la nation 
comme du trône, quand ils auraient à récla^ 
mer des droits ou à exprimer des vceux. Ce 
serait une garantie pour la justice, en môme 
temps qu'une assurance pour la satisfaction 
légitime de tous les intérêts. 

Quel retour n'aurions-nous pas à faire sur 
le passé, pour revenir aux temps où, sous nos 
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roîs^ même les plus absolus^ il y avait encore 

pour les villes, les provinces, les corps d'états 
et de métiers, tant de traditions et de vestiges 
des anciennes libertés! 

. La centralisation gouvernementale, suprême 

unité (jui doive exister pour les grands intérêts 
de TEtat^ avait nécessité l'abolition de chartes 
précieuses comprenant mille traces iieureuses 
d'un self^govemment bien entendu. Nous 
avons dépassé toutes les bornes, et, depuis 89, 
il y a trop longtemps, hélas ! que nous nous 
sommes égarés en avant. 

Pour fondre ce superbe joyau de la cou- 
ronne moderne de France, il avait fallu j^er 
au creuset tous les vieux diadèmes féodaux. 
Dépuis soixante-treize ans l'œuvre est faite ; 
c'est trop tarder de soigner les détails et d'eu- 



« 
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richir tous les fleurons de libertés locales et 
particulières. 

Mais je m'emporte loin du sujet. Assez 
d'histoire, tirons les conséquences : 

Qu'ai-je voulu prouver dans ce rapide coup 
d'œU jeté sur le passé de la France ? Une vé- 
rité qui me semble historique : c'est que la 
dynastie que Ton appelle légitime a été tou- 
jours au pas de la nation, souvent même en 
avant. Lorsqu'elle paraissait le plus séparée 
des intérêts qu'elle servait ainsi sous l'ab-- 
solutisme, quand elle brisait les entraves féo- 
dales, le peuple l'approuvait et ne l'abandon- 
nait pas* 

Est-ce à cause de son antiquité, que l'on a 

9. 
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dit la race et le jjàrti usés, incapables, et désor^ 
mais condamnés? Cette appréciation est injuste : 
cette andenneté même ne peut que faire présu- 
mer en leur faveur; elle prouve qu'ils savent 
se modiûer selon les époques, puisqu'ils ont 
réussi À marcher si longtemps d'accord avec 
la France. Les légitimistes libéraux ne rap- 
pellent pas de leurs vœux le retour d'un 
.passé absolu qui serait aiyourd'hui sans rai- 
son, puisque l'égalité civile et l'unité gou- 
vernementale sont faites ils coinprenneut le 
progrès social, et je ne laisse à personne le 
droit de dire qu'il est plus dévoué que nous k 
la liberté et à la grandeur de tous le$ Fran- 
çais. Gomme tous les autres, n'en . sentons- 
nous pas le prix, et ne voudrions-nous pas en 
jouir avec le plus d'éteiidue poss^Ue^. , : 
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ie mets toute ma raisou à aimer F Angle- 
terre, et j'adnûre la façon merveilleuse dont 
foncti<mne soa gouventement, si piaiâsant 

dehors, si soumis à T opinion et à la nation 
au dedans, que chaque citoyen peut, avec or- 
gueil^ prendre sa part des événements, et se 
rapporter la gloire de sou pays. 

« J'aime, écrivait un sage, que dans l'État 
il existe un principe émiîient et royal, qu^une 
autre portion du pouvoir soit acquise et don- 
née à rinliuence des grands, et que certaines 
choses soient réservées au jugement et à la 
volonté Je la multitude. » 

Ne croye2<-vous pas que je rappmte ici un 
éloge et une définition faits pour le gouver*- 
nement anglais ? \ • > 
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Non 9 ces lignes sont Tidéal du grand 
Gicéron; c'est lui que je cite et qui écrit 

ainsi en rêvant sur la meilleure des repu- 
bliques (1) ! 

On n'a rien trouvé de mieux que ce système 

de pondération politique, et il serait encore 
modèle aujourd'hui. 

L'aristocratie, ses privilèges perdus, n'étant 
plus qu'un nom, et ne représentant rien de 
réel, où prendre les grands? Partout dans 
le pays : quelques rejetons de noble race, si 
Ton veut, lustre historique de la nation ; mais 
surtout les sommités de l'intelligence, les chelis 
d'opinions, les grands représentants d'intérêts 

(i) YUlemain. La BejmbUqucde Ckéion, i, I, § xly 
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collectifs; tous aurez ainsi la meilleure des 
chambres hautes. 

Les philosophes admettent généralement la 
monarchie comme type de gouvernement. La 
ferce nécessaire pour imposer Texécution des 
lois et pour gouverner, ne pouvant se trouver 
que dans T unité d'action, il faut bien la con- 
fier à un seul h<Mnme« 

Rousseau voulait une monarchie avec un 
roi révocable à chaque comice, et une sou- 
veraineté populaire exercée sans représen- 

é 

talion. 

Quoique lui-même fasse justice de son 
propre système, en disant qu'un gouvernement 

si parfait ne convient pas à des hommes (i), il 

fl) iiousseau. Da Contfai social, liv. III. ch. iv. 
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iaut cependant examiner cette théorie^ car elle 
se rapporte à certaines fausses idées qui cou- 
rent le monde. 

Le Contrat social repousse toute représenta- 
tion : pas de possible^ dit-il, car la volonté est 
un fait purement individuel* GasA vrai» on ne 
peut représenter la volonté ; mais est-ce bien là 
le rôle du représentant? Non; carie peuple 
lui-même ne pourrait rendre juste tout ce 
qu'il voudrait ; consulté, il ne ferait qu'expri- 
mer son sentiment sur la bonté de la chose, 
et telle ou telle proposition ne passerait en loi 
que parce que le consentement commun ferait 

« 

présumer sa justice. 

Eh bien ! cette mission de confiance, pom-- 
quoi le citoyen ne pourrait-il pas s^en déta- 
cher et la doimer à mn député, de. même 
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que chaqae jour on confie se3 affaires à un 
plus habile que soi, ses procès à un avcfcat, son 

argent à un banquier ? 

« Ce qu'on appelle la représentation, n'^ 
antre diose que le moyen d'arriver à cerésul^ 

tat. Ce n'est point une machine aritUmétiquQ 
destinée à recueillir et à. dénoi^brer les volon- 
tésindividuelles. C'est un procédé naturel, pour 
extraire du sein de la société la raison publi- 
que, qui seule a le droit de la gouverner (1). » 

. Passons à l'hérédité. 

En théorie, c'est jnauvais : rempire devrait 

être au plus digne, mais jâu théorie seulement ; 

• » . • 

« * 

(1) Guizot. Hitt^ d» gouoemment reprê$e»tatif, t. II. 

p. iso. .-. ' ; ■ • . . • ■ . 
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en pratique il faut accepter les pis-aller comme 
bonnes institutions. U ne s'agit pas de raisonner 
sur la nature qui conviendrait àrhomme, mais 
bien de le prendre tel qu'il est, et d'en tirer 
parti tel qu'il se comporte. L'histoire de l'em- 
pirenromainet celle de la Pologne sont là pour 
exemple ; elles instruisent à éviter le déchaî- 
nement des passions, et les horribles désordres 
que suscite en tout temps le droit d'élection. 

D'Argenson, qui, dans ses Considérations 
sur la France, s'élevait si hardiment contre les 
privilèges héréditaires de la noblesse, trouve 
ceux de la royauté, au contraire, rationnels, 
justifiés par la nécessité : « Dans un combat 
de principes, écrit-il, tout droit se tourne au 
moins dangereux; c'est ain» que pour l'élec- 
tien d'un roi de Perse, on convint d'obéir ^ 
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celui dont le cheval ferait le premier hennisse* 
ment ; de même et pas autrement^ s'est-on 
donné à celui qui naîtrait le premier d'un tel 

homme ou d'une telle femme 

Nous avons justifié rapidement la représen- 
tation nationale et la monarchie héréditaire; 
arrivons au régime constitutionnel. 
' Il y des gens qui^ comme Pangloss^ 
trouvent tout bien : le château de monsieur le 
baron le plus beau des châteaux^ et madame 
la baronne la meilleure des baronnes. Il y a 
d'autres gens qui se disent lassés, et ne de* 
mandent que le repos, le repos quand même. 
Mais il y a des hommes qui pensent en eu^- 

• • . • . . 

(i) D*Argenson. Considérations sur la France^ ch. iv. 
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Blêmes ce mot d'une vertu antique ; « Malo 
periculosam libertatem qitam quietum servi-» 
tium. » Généreux sentiment^ que M. de Too 
queville a traduit pour notre temps, loi^squ'il 
écrivait ; « Je ne veux pas être confondu avec 
ces amis de Tordra qui feraient bon marché 
du libre arbitre et des lois, pour dormir tran-^ 
quilles daii^ leur lit (1). » 

Ce régime de liberté^ nous le croyons d'a- 
bord possible sans tant de troubles, et d'ail-< 
leurs, absolument nécessaire au progrès de la 
civilisation et à soi^plus grand essor. Nous le 
voulons donc, et nous le voulons mieux en* 
core, et plus populaire que la monarchie 
bourgeoise de 1830, qui n'entendait gouverner 

(I) LeUre à E. Stoffels, 1836. CEums et mrespm^ 
dmc$ inédites, 1. 1, p. 432. 
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qu'avec des électeurs à deux cents francs. Un 
- dea grands griefs du parti de la réforme en 48 
fut qw le gottYeraement ne daignait pas des- 
cendre aux plus petites bourses* 

Mesurer la capacité à l'argent est, je le sais^ 
une fausse manière d'appréder les individus; 
mais lorsqu'il s'agit d'hommes en général, il 
faut reconnaître que la quotité du cm^ fait 
supposer justement une supériorité d'instruc*- 
tien et de luçiière, qui existe en effet pour le 
plus grand nombre de ceux qui font partie des 
classes ricl^es. 

Nous comprenons cependant que dans 
une société arrivée au point où nous sommes, 
le peuple entier est as^ez éclairé pour prendre 
certaine part à ses affaires. Il serait inca- 
pable de juger ses lois, et je ne veux pas. 
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comme Rousseau^ qu'il les fasse toutes ; mais 
je trouve juste qu'il nomme ses représentants. 
On peut avoir Tidée de le laisser dans sa sphère^ 
d'organiser l'élection à plusieurs degrés, caria 
capacité d'électeur doit avoir son échelle ; mais 
il fàut qu'il reste toijgours la base de la repré* 
sentation, comme il est celle de la société. 

Quel que soit le système adopté, le principal 
est encore qu'on en respecte la pratique; sans 
la liberté dans l'élection, le suffrage est une 
duperie. 

Je ne crois même pas, comme M. Barocbe, 
qu'une fois la loi posée, le gouvernement coùr^ 
serve encore aucune charge d'âmes. Le pour- 
voir actuel est souverainement intelligent et 
sagement initiateur, je le veux ; je repousse 
cependant cette direction générale des con-^' 
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sciences politiques. Les désirs des pouvoirs ne 
sont-ils pas presque toujours des ordres pour 
la multitude, et lorsqu'on va jusqu'à mêler 
dans la lutte l'autorité personnelle d'un nom 
souverain, n'est-ce pas méconnaître l'esprit 
tout libéral de la loi ? 

Combien le peuple agissant seul et en 
dehors de toute direction gouvernementale, se 
montrerait, dans ses choix, plus éclairé, plus 
sage qu'on ne le croit, plus droit qu'on ne le 
prétend ! 

Si quelque part il porte des rouges en avant, 
eh bien 1 tant mieux t la vue de l'ennemi 
tient en éveil. 

La noblesse a été la première en 89 à im- 
moler ses privilèges, et ce sera son éternel 
honneur; que la bourgeoisie prenne donc son 
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parti du suffrage universel^ et sacriiie de hûu 
cœtar au profit du peuple ses prétentions 

pour le suffrage restreint, s'il lui en reste 
encore. 

Après le suffrage universel et libre, que 
nous faut-il? Les garanties nécessaires à tout 

gouvernement constitutionnel. 

La publicité d'abord : pour éclairer la voie, 
pour informer devant le peuple sur les bommes 
et sur les choses, pour msdntenir la morale 

♦ 

publique et politique, préciser les abus et les 

» • 

montrer au doigt, venger l'bonneur des causes 
perdues, enân faire faire leur chemin slxxx 
idées, et présenter à la nation les pétitions qpe 

les gouvernants mettraient dans leurs poches, 

' Après la publicité, la responsabilité des 
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ageuts du pouvoir. Un monarque inviokble^ 
c'est assez dans l'État; il faut des boucs 
émissaires qu'il puisse sacrifier à ses fautes 
pour obtenir grâce de la nation, ou qu'il aban- 
donne, même en proie innocente, aux caprices 
dô Topinion, à qui revient, après tout, le 
droit de direction politique dans un gouver- 
nement constitutionnel. 

Faute d'avoir compris ce principe essentiel 
à tout pouvoir représentatif, et de n'avoir pas 
voulu changer ses ministres, Charles X di)nna 
des prétextes et exposa sa couronne. 

' Je m'arrête... On m'attend là pom^ me 
prouver que les Bourbons n'avaient pu mar-< 
cher ni avec le progrès, m aivec le gouveriie* 

ment constitutionnel. 
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. Le gouvernement constitutionnel 1 Mais la 
révolution de J uillet en sapait les bases. Quelles 
sont-elles, en eflfet? JLa responsabilité des mi- 
nistres et rinviûlabilité de la personne royale. 
On pouvait mettre, en jugement tous les mem- 
bres du cabinet, imposer au roi de signer la 
coudainnation du prince de Polignac, s'il était 
coupable; mais il n'était pas légal de toucher 
au trône. 

Les vainqueurs de 1830 regardèrent l'An- 
gleterre; ils se crurent bien sages de l'imi- 
ter : une branche royale, mais cadette, une 
élection par des députés, leur semblaient une 
transaction merveilleuse entre la légitimité 
et la souvermneté populaire. 

Le remède n'était pas là, on Ta vu, car son 
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effet n'a pas duré; il était dans la fermeté 
à vouloir et soutenir son droite mais rien 
que son droit , la Charte, mais rien que la 
Charte. 

Puisqu'ils jetaient les yeux sur l'Angleterre, 
ils eussent mieux fait de considérer tous les 
mouvements de haut et de bas qu'y ont éprou- 
vés tour à tour la liberté et le despotisme, pous- 
sés parfois jusqu'aux extrêmes de licence et 
de tyrannie 9 avant que la concorde s'établit 
entre lè principe monarchique et le principe 
démocratique. 

Je compare la monarchie constitutionnelle 
aux deux plateaux d'une balance. 

* D'une part, la nation; de l'autre, le roi. Il 
faut du temps et surtout du calme pour obte- 

iO 
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nir r équilibre entre les deux pouvoirs : l'oscil- 
lation est nécessaire, il y a des mouvements 
d'un c6té, des mcavements de l'autre. Oiacttn 
doit se résigner à souffrir des alternatives, faire 
contre-poids autant que possible^ avec modé- 
ration surtout. 
Si le roî outre-passe ses pouvoirs, si le peuple 

se jette dans des mouvements ill^au^^ comprir- 

» 

mez, calmez, mais gardez-vous de briser pour 
prendre une autre machine; cq serait toujours 

à recommencer. C'est une loi de nature ; qu'il 
faut du temps pour établir l'équilibre. 

Que voulez-vous donc enfin, dira-t-on, lé- 
gitimistes libéraux ? 
Ce que je veux, c'est la liberté, la liberté 

avant tout, le plus de liberté possible. Frank 
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mm les prezf^ôres races ^ j'aurais fait cent 

lieues à cheval pour assister aux plaids 
aux assemblées nationales de Gharlemagne; 
bourgeois sous Louis le Gros, j'aurais volon- 
tiers pajé de mon or la charte de ma cité ; 
conseiller au parlement, j'aurais refusé l'cnre^ 
gistrement des mesures tyranniques et des im? 
pôts exçessifs ; aujourd'hui^ pour cette liberté, - 
je donnerais mon sang, car je l'aime comme 
l'agrandissement de mon être et la suprême 
dignité de l'homme. 

Je renie cependant, et j'exècre comme pro- 
fanation, tous les excès commis en ce nom ^ 

sacrë. 

Aussi, après juin 1848 et l'essai malheu- 

reux d'une républi(jue, avant l'Empire, et lors- 
qu'il était encore permis d'avoir des opinions 
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« 

contradictoires, j'aurais cru plus que jamais 
que ce qu'il y avait de mieux à allier au pro-i 
grès et à opposer à l'élément populaire si 
dangereux et si violent parfois en France, 
c'était l'homme qui, bon gré, mal gré, res- 
tait le représentant de la dynastie la mieux 
consacrée, puisqu'elle avait déjà duré huit siè- 
cles ; et j'aurjais souhaité que le nom de Henri, 
comte de Ghamhord, eût été acclamé par tous 
les Français (1). 

Aurions-nous voulu revenir au droit divin ? 

s'écrieront quelques-uns, 

« 

Loin de nous d'abord cette fausse idée, qu'on 

(i) Je sais quelles réserves sont imposées en politique 
jusque dausle domaine des simples élucubr^tions; je 
n*aborde dooc pas le présent, je me restreins très^expres- 
sément k parler d'une époque qui est déjà de l'histoire, 

( 0 
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non» a souvent opposée, que le droit divin de 
Tancienne royauté constituait un droit de pro^ 
priété du souverain sur sçs si\jets. Dieu» qui a 
livré le monde aux disputes des hommes» leur 
a laissé le choix de leur gouvernement, aux 
risques et périls de leur prospérité. 

Je ne comprends pas qu'on ait pu si mal en^ 
tendre le principe de l'ancienne monarchie. Le 
roi pour le royaume, non le royaume pour 
le roi, avait dit saint Thomas au temps de 
liouis IX. 

Sous Louis XIV, voici ce qu'enseignait Fé- 
nelon : « Il ne faut pas que tout soit à un seul ; 
mais un seul doit être à tous pour foire leur 
bonheur. » 

Aiiifi rentendgient nos anciens rois, lors^ 
que» du teii^ où les nobles avaient la pri^r 

10. 
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cvUé^e d« met Imr liag pour 1» patri«» le 

•prittcô> en se disâttl le yscmxer ge&^bMUM 
4é mu royaume» j^eadait à eu ètv^ h plus 

: L'idée d'une dyaastie popnlâirt Mdftte «Iw» 
pas de Napoiéou UI > c'est un yieux et im 
ntiitt^ de l'eaciett régime. Au sacre^ à 
i'épo^ oft tégmi, m <p!» vo«» appelei Jedroit 
^viu, avant de faire du swiverain Tmot 4tt 
AM^eur, te ppnùfe t^^iant ne se touruait-'il 
pas vers le peuple pour lui demander : Voulez 
V0tu ^ lei'reif hè mmuqw n'était mmeré 
que Biu" les f^pdamations de la nuiltitude. Cet 
411 pewi>le A'élait fs» m» véri^ble élec- 
tion, je le sais; mais ce 80>aYemr des raôras 
■temps rappelait fort bien que . tout ^. oir 
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N'importe I ce mot : draii divin vou« effraye; 
.mais qu'est-ce donc eu réalité? si ce n'est un 
.droit commun à tous les gouvernements^ la 
raison d'être des pouvoii;s les moins heureu- 
sement constitués, ceux-ci n'existant, après 
tout, qu'en vertu de la permission de Dieu, 
source de tout ce qui est. 

Chacun n'inyoquè-t-il pas à son tour le droit 
divin pour se justilier i Cependant il convient 
plus spécialement, et s'applique, dans le sen- 
timent général, à ta dynastie qui en a joui du<- 
rant tant de siècles, le temps et la Providence 
lui ayant mm donné une plus particulière 

Jm l^ffitimUéjpolitiquefdiŒ^ Q}3iizQt,esttm 
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jmorité dans le temps est invoquée comme la 

source du droit, comme la 'preuve de la légi^ 
iimité du pouvoir. 

- ■ 

En etfet, pour qu'un gouvernement s'éta- 
blisse durablement, il faut qu'il développe unè 

. 

certaine somme de raison, de sagesse, et qu'U 
satisfasse aux besoins de progrès que réclame 
chaque nouvel âge. 

La dynastie des Bourbons a fait ses preuves 
jpar hmt cents ans de règne. 

Mais voudrait-on faire abstraction du passé ? 
Alors, sans plus apprécier la justice ni l'uti- 
lité des révolutions qui ont renversé Louis XVI 
et Charles X, resterait la simple question de 
savoir si le gouvernement actuel, qui en a 
recueilli le bénéfice, se fonde dans des condi* 
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tiens de durée, et se prépare ainsi le prestige 
de cette légitimité que des siècles d'existence 
peuvent seuls lui apporter* 
' Que les esprits curieux de prévoir appr^ 
•oient sa raison, sa sagesse, jugent surtout si 
l'essor qu'il doit donner au progrès social et 
aux aspirations l%itimes de liberté est pleiner 
ment satisfait par le célèbre décret du 24 no-* 
vembre 1860, et les promesses officielles du 
14 novembre 1861 (1)! 

Me voilà arrivé à la fin. Suis-je parvenu au 
but? J'ai voulu essayer de convaincre que les 
opinions de tolérance et de liberté ne sont op- 
posées ni aux principes des catholiques, ni aux 
principes des légitimistes, et que, fort au con- 

(i) Voir à rAppoadicc, notes L et M. 
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tlitMl tous 160 progrè» font sympathiques. 
Je me 8iu$ efforcé d'exposer nettement cette 
iaçœide voir et de penser^ je kcrds juste et 
y/tm i qu'tfn tout <nuI| ou ne ttous rafiise ja- 
mais, à nous tous catholiques tolérants et légi- 
timiites libérauii» Vhoauew ^% bien, vouloir. 
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grands seigneurs; il en repartit trois mois 
après. Les acclamations > les hommages, les 
fêtes ne l'avaient point quitté durant son sé- 
jour ; personne ne songea à l'accuser d'hérésie, 
et la pourpre romaine ne couvrait alors que 
ses adnûrateurs. Yiviani, disciple et biographe 
de Galilée, c'est-à-dire son j)anégyriste, con- 
vient de cette gloire universelle : comment 
donc fut-elle troublée ? Par des intrigues de 
moines et par reffervescence du philosophe. 

Son ardeur, sa vanité l'emportèrent. Il vou- 
lut que l'Inquisition pensât comme lui sur des 
passages de l'Écriture, a II exigea, dit Gui- 
» Chardin, que le pape et le Saint-Offîcedécla- 
» rassent le système de Gopemic fondé sur la 
» Bible; il assiégea les antichambres de la 
» cour et les palais des cardinaux ; il réps^ndit 
» mémoires sur mémoires. Galilée, ajoute 



Digitized by 



APPENDICE 181 

» ramhaasadeur , a fait plus de cas de son 
» opinion que de celle de ses ainis... Après 
» avoir persécuté et lassé (dnsieuFs cardinaux, 
» il s'est jeté à la tôte du cardinal Orsini ; 

celui-ci^ sans trop de prudence, a pressé 
» vivement Sa Sainteté d'adhérer aux désirs 
» de Qalilée. Le pape, fatigué, a rompu la 
» conversation, et il a arrêté, avec le cardinal 
» Bellarmin, que la controverse de Galilée 
»' serait jugée dans une congrégation, le 
» 2 mars... Galilée met un extrême empor- 
» tement en tout ceci, et il n'a ni la force ni 
». la sagesse de le surmonter. U. pourra nous 
» jeter tous dans de grands embarras ; je ne 
» vois pas ce qu'il peut gagner ici par un plus 
» long séjour. » 

Lui-^môme^ dans ses lettres au secrétaire du 

grand-duc, fait connaître le résultat de la 

congrégation tenue les 6 et 12 mars. « Les 

11 
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B ^Êfiobim, dit^il, ont eu beau écrire et prêcher 
» qaé le syikàmô de Ciopemic était hérétique 
n et contraire à la foi^ le jugemônt de TÊglise 
« A^a i^aa répondu à leurs espéranées : k 
9 ocmgrégâtion a seulement décidé que ropî-* 
» nion du mouvement de la terre ne s^accor- 
» dait pai avec la Bible. On a défendu les 
» cmmrâgeâ qui soutiennent cette conformité; 

* mais il n'y a à ce sujet qu'une seule satire 

# d'un carme, imprimée l'année dernière... 
» Je ne suis point intéressé personndUlement 
» dans l'arrêt. » 

Remarquons qu'avant son départ, ce même 
Galilée, qui venait d'affronter l'Inquisition et 
de tout tenter pour en convertir la théologie, 
eut une audience très-amicale de S. É. Bellar-* 
min qui, il* est- yrai> lui ât délense, au nou^ 
du saint-^ége, de reparler de ces accords sco- 
lastiques entre le Pentateuque et Copernic^ 
mais sans lui interdire aucune hypothèse as^ 
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troûcumque. Cette défense fut insérée dans les 
registres du Saint-ûâice. 

Pendant quinze ans Galilée la respecta et 
quinze ans ses ennemis^ les jacobins et l'In- 
qnisition^ furent muets. 



Les esprits étaient prévenus^ non par fiuia* 
tisme ni par bôtise, comme tant de déclama^ 
teurs l'ont répété ; l'orgueil de ne pad céder 
aHumait le dilfêrend, et si cet orgueil est excu- 
sable dans Galilée, ne rétait-41 pas dans le 
pape, dans Bellarmin, dans l'Inquisition, dans 
la cour de Rome tout entière, provoquée par 
des imprudences ? 



Les prétextes, les négociations, les excuses 
ayant été inutiles, Galilée vint à Home le 3 fé- 
vrier 1633. Gomment y fut-il traité ^ Avec des 
égards inusités, avec des attentions particu* 
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lières^ avec des ménagements qui attestaient 
le respect public pour son génie. 

Le but rempli, au bout de douze jours, , 
GalUée se vit maître de retourner dans sa pa- 
trie ; il avait si peu souffert pendant sa dé- 
tention, que, malgré ses sob^ante-quinze ans, 
il ât à pied une partie de la route de Rome 
à Viterbe. 

Il faut l'entendre lui-même, pour se faire 
une idée juste de ces chimériques souffrances, 
dont on ne cesse de parler dans de prétendus 
livres historiques. Voici ce qu'il écrivait, en 
1633, dans une lettre restée manuscrite, au 
P. V» Receneri, son disciple : 

« Le pape me croyait digne de son estime, 
» quoique je ne susse pas faire l'épigramme 
» ou le sonnet amoureux. J'eus mon arrêt 
» dans le délicieux palais de la Trinité-du- 
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» Mont... Quâud j'arrivai au Saint-Offîce^ le 
i> P. comixiissaire me présenta à l'assesseur 
» Vitrici ; deux jacobins étaient auprès de lui. 
D Us m'intimèrent trèsp-honnêtement de pro* 
» duire mes raisons et de faire mon apologie. 

Les discours firent hausser les épaules de 
» mes juges^ ce qui est la ressource des 
» esprits préoccupés. J'ai été oUigé de ré- 
» tracter mon opinion en bon catholique; 
» pour me punir^ on m'a défendu les dialo- 
)i gueSy et congédié après cinq mois de séjour 
» à Rome. Gomme la peste régnait à Florence, 
}» ou m'a assigné pour demeure le palais de 
» mon meilleur ami, Mgr Piccolomini, arche- 
» vê(jue de Sienne. J'y ai joui d'une telle 
» traïKjuillité, que j'ai démontré une grando 
» partie de mes propositions sur la résistance 
» des fluides. Aujourd'hui je suis à ma cam- 
» pagne d'Arcètre, où je respire un air pur, 
» près de ma chère patrie » 
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Goinpaiez maintenant cette s&*ôûté avec 
les lameptations do tajit d'usurpatems du 
juartjra qui remplisseut Tuttivers de leurs 
brochures et de leurs clameurs lorsqu'on leur 
a défendu uu mécliant livre. Comparez ce récit 
avôc 1§ ti^Ieau de liantaisia tracé par des ro^ 
i^aniuors qui s'intitulent liistoriens^ et toujours 
suivis d§ aiuquante plagiaires. 

Déâons^uous des écrivains qui pensent 
qu'on p^ut suppléer aux recherches et à la 
oritique par des antithèses et par des résultats, 
et qu'on peut faire tout avec de l'esprit : ce 
n'est pas là ce qui a produit les Tite-Iive, 
les Muratori et les Hobertson. 

MalIiET-Dwan. 
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J^ai dit quelque part qu'en aucun cas Tem- 
pire d^Autriche ne pouyait perdre la côte orien- 
tale de l'Adriatique, 

Quand môme la Hongrie et T Autriche tout 

entière auraient accompli leur révolution parle 

fait d'une alliance entre Klapka et Garibaldi, il 
n'aurait pas été au pouvoir des deux chefs de 

disposer de cette partie du territoire autrichien 
réclamée par l'Italie. Il fautà un grand État une 
issue sur la mer. Ici le droit des masses pri- 
merait le3 cpusidérations nationalité et de 
langue, et, s'ille fallait, la guerre trancherait d« 
nouveau la question en faveur de la force. 
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Note G 

LA QUESTION ROMAINE 

DEVANT LE PARLEMENT ITALIEN 

EXTRAIT DU D18C0UAS DU COMTE D£ CAYOUR 
(Séance du 25 mars 4861.) « 

Si, par r effet de circonstances fatales à 
rÉglise et à l'Italie, le pape restait inébran- 
lable, et continuait à repousser tout accord^ 
alors, messieurs, nous ne cesserons pas pour 
cela de proclamer à haute voix les principes 
que je viens de vous exposer, et qui, je l'espère, 
recevront de vous un accueil favorable ; nous 
ne cesserons pas de dire : (ju'un accord avec le 
pape précède ou non notre entrée dans la ville 
étemelle, l'Italie n'aura pas plus tôt déclaré la 
déchéance du pouvoir temporel qu'elle sépa- 
rera l'Église de l'État, et assurera sur les bases 
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les plus étendues la liberté de TÉglise. (Trè^ 
bien! très^Hen!) Quand nous aurons fait cela^ 
quand ces doctrines auront été sanctionnées 
solenuellement par le parlement national , 
quand ou ne pourra plus mettre en doute les 
véritables sentiments des Italiens, quand le 
monde verra que, bien loin d'être hostiles à la 
religion de leurs pères, ils veulent la conserver 
chez eux, et en assurer la prospérité en abat- 
tant un pouvoir qui empêchait le développe- 
ment du catholicisme aussi bien que la recon- 
stitution de ritalie, alors, je Tespère, la grande 
majorité du monde catholique absoudra les 
Jtahens, et fera retomber sur qui de droit la 
responsabilité de la lutte fatale que le pape 
aui:ait voulu engager contre la nation au sein 
de laquelle il réside. (Applaudissements.) 

Que Dieu en écarte l'augure ! Au risque 
d'être tasé d'utopie, je m'abandonne à l'espoir 

que lorsque cette- déclaration de principes et la 

11. 
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consécration qiie vous allez en faire seront 
connn^ et arriveront jusqu'au Vatican^ les 
fibres italiennes que le parti réactionnaire n*a 

j)U san» doute arracher entièrement du cœur 
de Pie IX, boulirout uu frémissement, et qu'on 
verra s'accomplir alors le plus grand acte qui 
ait jamais été accompli par un peuple. 

Ainsi, U sQva donne à la même génération 
d*avoir ressusgité un grand peuple, et d'avoix- 
fait une autra oeuvre encore plus grande, plus 
sublime, une œuvre dont l'intluence sera in* 
• calculable : l'œuvre de la réconciliation de la 
papauté avec l'autorité civile, d^ Tesprit de 
religion avec les grande principes de la liberté. 

Oui, messieurs, j'espère que nous pourrons 
réaliser ces àe\x%, grandes cboBes, qui porteront 
jusqu'à la postérité la plus reculée le souvenir 
de la génération que porte aiyourd'liui cette 
terre d'Italie, (Vifk apphuclimmnta.) 
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Sancti Thomœ Aquinatis Summa theolagica» 
(2^* 2'qaaestio x, art, xi.) — utrum i>»'fide- 

LIUM RITUS SINT TOLEILVNDI, 

Respondeo dicendum, quod humânum régi- 
men derivatur a divino regimine, et ipsom 
débet imitari. Dous autem, quanivis sit omni- 
potcns et suiniue bonus, pcrinittit tameii aliqua 
inala lieri in universo, qua^ proliibcre posset , 
ne eis sublalis majora bona tolereutur, vel 
etiaiu pejora luaia â>equereutur, Siç çrgo et in 
regimiue huiuauo Uli qui pr^esunt, recte aliqua 
mala tolérant, m aliqua boua impediantuTt 
etiam ne aliqua mala pqiora incurrantur ; m 
Aiigu£>ti|iuâ dicit iulib. Z D^û^dx^ë (çap. 4ûir<)» 
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turhamris omaia lihidinïbiis. Sic ergo quam- 
vis infidèles iii suis ritibus pecceiit, tolerari 
possunt val propter aliquod bonum quod ex 
eis provenit, vel propter aliquod malum quod 
vitatur. 



Note £ 

EXTRAIT DU DISCOURS 

HÏL 5. im, MONSBIGNËUA L£ CARDINAL MATHIEU 

(Séance du veodrcdi 3i mai U61.) 

» 

La circulaire de M. le garde des sceaux du 
11 avril 1861 9 a produit de rétonnementy de 
la peine, de l'émotion dans le clergé, cela est 
Vrai. Quand il y a dans un pays des lois d'ex* 
ception qui atteignent une certaine catégorie^ 
ttnè «lasse de citoyens dans ce pays^ à raiscHi 
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des fonctions qu'ils exercent^ c'est toujours 
une chose considérable; mais lorsqu'il inter- 
vient une dépêche du Gouvernement, une cir- 
culaii e de la principale autorité qui met ces 
affaires davantage en lumière, qui les presse, 
qui y insiste avec plus de force, oh ! alors cer- 
tainement la mesure exceptionnelle augmente 
singulièrement d'importance. Eh bien! mes- 
sieurs^ après cette circulaire qui a causé de 
rémotion, qu'est-ce.qui en a causé davantage? 
Je le dirai ingénument: c'est la non-exécution 
de cette circulaire. La circulaire avait tracé 
des règles positives; elle avait dit aux procu- 
reurs généraux : Vous vous enquerrez des in- 
iractions contre les articles cités, vous infor- 
merez judiciairement, et^ suivant rexigence 
des cas, vous renverrez à la juridiction c(Hnpé- 
tente^ C'était sévère, mais c'était légal : ren- 
seignements, iitformations, et affaires défé- 
rées k la justice compétente* Ëh ïÂml messieonâ, 
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depuis six mois, avant comme après la circu- 
laire, ce n'est pas Foxecutiou de la circulaix'e 
qui a été la règle, elle n'a été que F exception. 
Cest l'administration qui s'est emparée de 
l'information et jusqu'à un point de la pénalité. 
D'après des instructions sans doute reçues par 
les autorités départementales, elles ont en vojé 
aux commissaires de police des ordres formels 
pour recliercher ce que les ecclésiastiques 
pouvaient dire dans leurs discours, dans kur 
minifttère, de contraire au Gouvernement. Cas 
commissaires de police, ne pouvant pas étra 
partout^ ont bien été obligés de cliercber eux* 
mômes des aides, des appuis, des mayens d'in* 
vestigation. C'étaient les maires; mais lesmaîres 
n'étaient pas tous très-flattés de remplir ees 
fonctions qui, à voir les choses comme elles 
scmt, étaient des tbnctions d'agents de pc^ce. 
Alors, ils se sont adraaaés aux gardes ehampôt 
tras; cenz-Ià étaient snr les lieux: hoi 
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honnêtes, que je n'inculpe point ici ; xam hnv 
demander d'appréciei' et de rendre compte 
d'iubtrucUous, c'est leur demander vraiment 
l'impossible. Ces pauvres gem ont lait tout ce 
qui était en aux, et même un peu au delà, de 
sorti qu'Us ont concentré dans 1^ préf^^itures 
Mm foule de renseigueineuts singuliers, graves 
•et éuuimes, desquels radndui&tralion a été 
tout investie. 

Juaqu'ici, meaiieurs, il n'y aurait d'autre in- 

4c;onv6i^iLt qua l'incgavénie^t d'aller ch^rcbar 

àam cette poussière administrative biait 

choses qu'eUe oli'u8que,au lieu de les ôolaircir, 

« 

Si C69 investigations devaient se hovnef à l'état 
de survoiUance, je plaindrais le gouvernement 
de n'être pas mieux renseigné. Mais enfin, il 
oharo)i9 lt âtre informé ; personne de raisonna^ 
Ue ne peut lé trouver mauvais ; seulement, il 
y a eu ici un arrêt, un^ interruption par rap«r 
port k ee qu'on faisait «lutrefi^* Ainsi; quand 
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il arrivait' à Tadministration des plaintes de 
. cette nature, on écrivait à l'évêque ; on lui di- 
sait : Voici les faits reprochés à tel sujet. L'é- 
véque prenait ses informations, en faisait part 
à Tadministraticm, et on pouvait reconnaître 
ce qu'il y avait de faux, d'exagéré ; très- 
souvent, ce qui avait paru énorme se réduisait 
à des proportions moindres, et se terminait par 
des avis salutaires. 

Maintenant, la communication donnée à 
révêque n'a plus été que l'exception ; èt direc- 
tement, sans information auprès de l'éTéque^ 
et même , habituellement sans communication 
préalable, information des autorités judiciaires^ 
les ecclésiastiques ont été cités directanent & la 
barre de l'administration. On lem* a donné ce 
qu'on appelle en termes canoniques un Demat 
adattdiendmn verbum. Ils y sont donc allés; 
et, pour mon compte, je n'ai fait aucune diffl- 
eulté de dire aux ecclésiastiques qui m'ont oon«- 
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sulté : Honneur, déférence aux représentants de 
l'autorité; allez les trouver, puisqu'ils vous 
demandent, et parlez conformément à la vérité ; 
quand on est dans le vrai, on est toujours fort. » 

Ils se sont donc présentés. On leur a de- 
mandé compte de leurs instructions, de ce 
qu'ils avaient dit. Ils étaient fort étonnés; ils 
n'étaient pas prêts à communiquer leurs ser- 
mons, leurs discours, et ils étaient un peu 
embarrassés pour les étaler^ là, sur le bureau^ 
à côté de l'encrier et des plumes de l'adminis- 
tration. 

Ce n'est pas la seule affaire. Après cette 
comparution, il y a eu peine û*appée, suspen- 
sion de traitement, et il y a des ecclésiastiques 
qui, depuis cinq mois et demi, n'ont pas touché 
leur traitement, sans que j'aie sa officielle- 
ment les motiâ pour lesquels cette suspension 
avait été infligée. Voilà ce qui me semble ex- 
trémemmt fort^ et en dehors des règles. Que 
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la juitioe informe^ que leseoupables soient dé« 
ftoés AUX tribunaux, je Tadmets, je m'y régi- 
gne, non sang amertume, mais enfin je sens 
• qu'il y a justice légale. Mais ici, c'est une jus- 
tice qui frappe en dehors de la justice ordi- 
dinaire, sans que vous ayez pu vous exjjliquer 
et sans que vous ayez pu présenter une simple 
réflexion. Voilà où est le danger. ' 

Au sujet de la pétition qui nous occupe, je 
me borne à dire que je fais réserve du principe; 
et vous me permettrez, messieurs, cette ré- 
serve, parce que c'est une chose qui est dans 
mon devoir, dans les convenances, et que vous 
apprécierez vous-mêmes. Mais, franch^ent, 
je me crois obligé à demander le renvoi de la 
pétition à M. le Ministre de la Justice, nojn 
poiat pour parvenir à une déclaration d'abroga* 
tion de ces articles ou à une déclaration qa'ib 
sont tombés en désuétude^ mais pour que, 
M. le Ministre de la Justice vaillant âFaxéeu» 
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tioa de sa eipeulaire, les choses marchent d'une * 
manièpe convenable^ avec des informations 
régulières^ ce qoi sera une sauvegarde pour 
l'État et une garantie pour nous« 
«••••••••• ••• •• 



. Depuis, messieurs, i[ue l'alFairo s'est enve- 
nimée, j'^ reçu trois commuiiications du pré- 
fet, qui n'habite pas dans le lieu où je demeure. 
Pour cet endroit, il n'y a rien eu ; tout s'est 
passa dans l'autre département. A peine ces 
lettres reçues, qui me notxiiaiant trois faits, 
s^<>*la-champ j'accuse au préfet, poste pour 
posta, réception de sa dépêche, §t je lui dis que 
je vais informer et prendre toutes les mesures 
convenaldes. J'informe, et je trouve des faits 
qui ne sont pas saisissables. J'allais répondre 
au préf^, lorsque je reçois des curés incriminés 
des lettres dans lesquelles ils me disent qu'ils 
ont reçu un vtmM spécial du préfet, et ils me 
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' demaident ce qu'ils ont à faire* Alors, je leur 
répoiids : Voyez le préfet^ vouslxii devez la dé- 
férence et la vérité, et dites-la-lui. 

A partir de ce moment, quatre suspaudons 
de traitement ont eu lieu dans mon diocèse, 
et je n'ai pas reçu de la préfecture a\is d'un 
seul grief pour lequel cette suspension ait été 
prononcée. Je n'en ai point eu non plus com-* 
munication du Ministère. L'affaire a marclié, 
MM. les curés ont été cités, ils se sont rendus 
devant le préfet, et puis le traitement a été sus-- 
pendu entièrement en dehors de moi. Y avait-il 
des raisons pour le suspendre à l'égard d'un de 
ces ecclésiastiques, un pauvre vicaire ? 11 ne 
s'agissait pas d'un traitement du Gouverne- ' 
ment, mais d'un traitement que la commune 
lui fadsait, porté au budget de la commune ; et 
sans que la commune eût révoqué son vote> 
sans que le vote eût été biffé en préfecti^re, le ^ 
traitement était suspendu. J'acquiers poor ce 
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vicaire connaisBance, par lemaire^ que letrai-- 
t^ent était saspendu par une décision offi- 
cielle. Alors j'ai dû écrire et demanda an 
Ministre ce qu'il y avait. Il m'a répondu qu'a- 
près information il n'y avait rien d'assez grave 
pour continuer les poursuites, et qu'on allait 
rétablir le traitement. Je crois qu'il aurait 
mieux valu s'informer auparavant auprès de 
moi. 

Quant aux trois autres curés, dont le traite^ 
ment a été suspendu, il y en a un qui était 
accusé de n'avoir pas dit l'oraison pour l'Em- 
pereur. Je ne l'ai pas su par la préfecture qui 
ne m'en a ri^ dit, je Fai m par le bruit 
commun; j'ai £edt venir le curé et je M ai dit : 
Gomment! vous ne priez pas pour l'Ëmpereur^ 
— Mais je prie pour l'Empereur! — Vous ne 
dites pas l'oraison pour l'Smpereur? Mais 
je la dis ! 

Voici, messieurs, ce qui était arrivé. La 
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prière pour FËmpereur est sdnri conçue : 
Domine salmm fac imperatorem noitrum 
Ludomcum 'Napoleonem. Le maire et le 

garde champêtre, qui faisaient bien attention 
à cette désinence de l'accusatif, voulaient ab- 
solument qu'à l'oraison elle se reproduisit, et 
comme ils ne l'entendaient pas> ils croyaient 
que le cui^é ne la disait point ; mais à l'oraisou 
les noms de l'Empereur et sa qualité sont au 
nominatif : Ludomcus Napoleo imperator 
noater. Le curé ne pouvait convertir le nomi- 
natif en accujiatif en cette place sans commet^ 
tre plusieurs gros solécismes^ ce à quoi il ne 
pouvait se déterminer pour complaire ft sou 
maire et au garde champêtre ; et voilà com- 
ment l'ainottr de k syntaxe Ta perdu. 
iSouriris.) 

(Extrait du Moniteur da i*' juin 
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CIRCULAIRE DE M. DËLANGLË 

Paris, le 8 avril* 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
a adre^ la circulaire suivante aux procu* 
reurs géaéf aux près les cours impériales de 
l'Empire : 

a Monsieur le procureur général, 

» Depuis quelque temps, on me signale divers 

membres du clergé catliolique qui, verbale- 
ment ou par écrit, traitent publiquement et 
dans l'exercice de leurs fonctions des matières 
que la loi leur interdit expressément de dis- 
cuter. 

» Les uns, oubliant que la mission du prêtre 
est de veiller à l'instruction religieuse des 
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fidèles^ 86 livrent à la critique des actes du 
Gouvernement et s'efforcent d'appeler sur la 
politique de TEmpereur la défiance ou la ré- 
probation; les autres^ cédant à l'entraîne- 
ment d'un zèle aveugle^ priment à partie la 
personne même du Souverain et^ sous un voile 
plus ou moins transparent, cherclient à l'acca- 
bler d'outrages; d'autres encore, exploitant 
la faiblesse d'esprit et la crédulité, se plaisent 
à troubler les consciences par l'annonce de 
malheurs imaginaires* 

» De tels abus sont prévus par les lois. 

» L'article 201 du code pénal « punit d'un 
» emprisonnement de trois mois à deux ans les 
» minisbresdu culte qui prononcent, dansVexer^ 
» cice de leurs fonctions et en assemblée pu- 
» Uique, un discours contenant la critique ou 
» censure du Gouvernement, d'unie loi, d'un 
» décret impérial ou de tout autre acte de 
» l'autorité publique. » 
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» Aux termes de Tarticle 204 du môme code, 
« tout écrit contenant des instructions paste* 
» raies, en quelque forme que ce soit, et dans 
» lequel un ministre du culte se sera ingété de 
» critiquer ou censurer soit le Gouvernement, 
» soit tout acte de l'autorité publique, emporte 
n la peine du bannissement contre le ministre 
» qui Taura publié. » 

» Si ces dispositions, dont les circcmstances 
présentes montrent la sage prévoyance, sont 
restées sans application, c'est que jusqu'en ces 
derniers temps l'attitude du clergé a été géné* 
ralement respectueuse et réservée ; c'est aussi 
que le Gouvernement , dans son indulgence, 
a mieux aimé tolérer des écarts isolés que de 
poursuivre devant les tribunaux,, au détriment 
peut-être de la religion elle-même, des prêtres 
imprudents. Mais elles n'ont rien perdu de 
leur autorité, et le Gouvernement manquerait 
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à sott devoir B'il n'employait contre l'hostilité 
systématique dirigée contre lui les armes que 
la loi Itd remet pottf maintenif la paiit et le 
bdti ordre. 

» Je TOUS charge en conséquence» monsieur 
le procureur gén^al^ de tous faire rendre un 
compte exact de toutes les infractions qui se 
produiront dans Totre ressort^ et^ quand les 
faits âuront été judiciairement constatés» de 
déférer leurs auteurs, quels qu'ils soient, â la 

m 

juridiction compétente. Il est temps que la lé- 
galité reprenne son empire. 

» Recevez, monsieur le procureur général, 
Tassurancé de ma considération très-distiû-* 
guée. 

» DELANaiiÊ. s 

(Extrait du Moniteur du 8 avril I86i.) 

• * 
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Note g 

LETTRE DE M, ROULAND 

r 

A MGR l'ëVÉQUE de NÎM£S 

t 

Monseigneur, 

l9ttPQ que Votre Grandeur a bien voulu 
{n'adresser^ et qu'elle a fait insérer dans plu* 
sieurs journaux de Paris et de la province, à 
roccasioQ de la circulaire de M* le ministre 

de l'intérieur sur Jes associations de bienfai- 
sauce, me paraît, en plusieurs points, profou- 
dén^^ftt regrettable. 

Votre droit iiiconte$té, jftoiijieigueui', était 
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de discuter librement les principes et les ine- 
Bures de la circulaire ministérielle. Vous pou- 
viez blâmer un rapprocliement entre deux 
institutions, s'il vous semblait blessant pour 
l'une d'elles, et plaider éloquemment la cause 
d'une société charitable à laquelle, d'ailleurs,- 
le Gouvernement avait rendu pleine justice, 
tout eu réclamant réexécution des lois. Mais 
la chaleur des convictions et la liberté de 
discussion ne dispensent personne de Tobser- 
vation des bienséances et des règles de la 
modération. Pour défendre une opinion que 
vous jugiez équitable et vraie, il était inutile 
d'employer les expressions les plus acerbes 
contre un acte émané d'un ministre de l'Em- 
pereur ; et pour rendre un légitime hommage 
au dévouement des conférences de Saint- 
Vincent de Paul, il n'était pas besoin d'in- 
sulter d'autres associations et de les signaler 
à la liaine et au mépris public. 



Oigitized by 



APPENDICE m 

Ce n'est pas ainsi, monseigneur, que s'ex- 
primait l'ancien clergé français dans « leà 
respectueuses remontrances » auxquelles votre 
lettre Mi allusion. Permettez-moi de vous 
dire combien je regrette qu'en vous souvenant 
da ce pieux, savant et patriotique cierge de 
l'Église gallicane, vous n'ayez pas saisi l'oc- 
casion qui vous était offerte d'imiter le calme 
et la dignité de son langage. 

Mon devoir et mon caractère m' éloignent 
dô tout ce qui peut exciter les passions du 
pays. C'est pourquoi je vous supplie, monsei- 
gneur* de vouloir bien vous abstenir désormais 
de m'adresser, sur nos affîdres religieuses ou 
politiques, des lettres dans lesquelles j'aurais 
à déplorer encore des insinuations et des vio* 
l^ces. Je n'y saurais, en effet, convenablement 
répondre sans une vive souflFraiice pour moi- 
même et sans un grave dommage pour la 
religion, dont il faut respecter les ministres. 
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même quand s'égareut liors des voiesi de la 
sagesse et de la cliarité, 

Agréer, lûous^igueur* l'as^ur^ice de ma 

haute considéi^utiûii. . 

Le mhmtve de VnistruciiQ\}( puhliqm 

et des cultes^ 

R0ULA^'D• 

PahS) )c 8 uoveuibre 4861. 

(Extrait du MoniUi^r du iO aoven^re i8di.) 



Note H 



« C'était l'usage de ce temps, dit Hinçmar, 
de tenir cha(jue année deux assemblées 
(placita), et! pas davantage. La première 
avait lieu au printemps; on y réglait les 
uifaires générales de tout le royaume; aucTin 
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^wètmiwtf si 06 n'est une nécessité imp^rieuie 
0t WU^erselle, ne l^àmt changer ce qui avait 
^ arrêté, Pann cette assemblée se réunis*- 
aaient tous les grands (majores), tant ecclé- 
siastiques que laïques ; les plus considérables 
(ê0niores)j pour preuclre et arrêter les déci-^ 
sions; les moms cousidérables {minores)^ pour 

recevoir ces décl^ioi^, et quelquefois en déii« 
bérer au^ et les contirmer, non par un con-^ 
mt^ôat formel, mais par leur opinion et 
radbésiçn de leur int^gancet 

» L'antre assemblée, dans laquelle on rece^ 
vait \^ dons généraux du royaume, se tenait 
seulement avec les plus considérables (^nio^ 
re^) de l'assemblée précédente et les principaux 
conseillerst On commençait a y traiter de^ af«^ 
fair^ d^ Tannée suivanto» s'il en était dont il 
fût nécessaire de «'oçcuper d'avia^ce^ comme 
aussi de celles qui pouvaient être survwues 
dans le cours d^ Tannée qui touchait à sa fiu^ 
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et auxquelles il fallait pourvoir provisoirement 
et sans retard. Par exemple^ si^ dans qu6lq[Ud 
partie* du royaume^ les gouverneurs des fron- 
tières (marchisi) avaient conclu pour un temps 
quel(jue trêve, on recherchait ce qu'il y aurait 
à faire après l'expiration de ces trêves, et s'il 
faudrait ou non les renouveler. Si, sur quel- 
que autre point du royaume, la guerre sem- 
blât imminente ou la paix près de se rétablir, 
on examinait si les convenances du moment 
exigeaient, dans le premier cas, qu'on com- 
mençât ou qu'on souffrit les incursions, et dans 
le second, par quel moyen on pourrait assurer 
la tranquillité. Ces seig neurs délib^aient ainsi 
de longue main sur ce que pouvaient exiger 
les affaires de l'avenir ; et, lorsque les mesures 
convenables avaient été trouvées, elles étaient 
tenues si secrètes, qu'avant l'assemblée générale 
suivante ou ne les connaissait pas plus que si 
personne ne s'en fût occupé et qu'elles n'eus* 
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sent pas été arrêtées. On voulait que, s'il y avait 
à prendre, au dedans ou au dehors du royaume, 

4 

quelques mesures que certaines personnes, en 
étant informées, eussent voulu empêcher, ou 
rendre inutiles ou plus difficiles par quelque 
artifice, elles n'en eussent jamais le pouvoin 
> Dans la môme assemblée, si quelque me- 
sure était nécessaire, soit pour satisfaire les 
seigneurs absents, soit pour calmer ou pour 
écliauifer l'esprit des peuples, et qu'on n'y ett 
pas pourvu auparavant, on en délibérait, on 
l'arrjètait du consentement des assistants, et elle 
était exécutée' de concert avec eux et par les 
ordres du roî. Uannée ainsi terminée, Tas^ 
semblée de Tannée suivante se râlait comme 
je l'ai dit. 

» Quant aux conseillers, soit laïques, soit 
ecclésiastiques, on avait soin, autant que pos- 
sible, de les choisir tels que d'abord, selon leur 
qualité ou leurs fonctions, ils fussent remplis 
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de la craiate de Dieu, et mumés^ eu QUtre, 
d'une fidélité iuébraul^le, au poiut de m mu 
mettre au*dessus des ijatéréts du roi du 
yoyaumei si çe u'est la vie éternelle, Qu vou- 
lait que^ ui amis, ui emieuiis, ui parents, ni 
don^, xd Mteries, ni reprophes, ne les pu^ 
sent déto^rnçr de leurs devoirs ; on les cheiv 
cliait sages et liabiles^ oon de cçtte hahil^tié 
sophistique et de cette sagesse mondaine qm 
est ounemie de Dieu, mais d'une juste et vraie 
p^gesse qui les mit eu état non-seulement de 
réprimer, uiais eucore de confondre pleinement 
Jes liommes qui ont placé tput^ leur confiance 
dans les ruses de la poiitique liumfdne, Lres 
conseillers ainsi élus avaient pour maxime, 
comme le roi lui-même, de ne jamais confierai 
nans leur consentement réciproques^ ^ leurs 
domestiques ou à toute autre personne, ci# 
qu'ils pouvaient s'être dit familièrement les 
uns aux autres, soit sur |es affaires du royaume, 
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soit sur tel ou tel individu en particulier. Peu 
importait que le secret dût être gardé un jour 
ôu deux^ ou plus^ ou un an, ou même toujours. 
Il arrive, en effet, que, si les propos tenus daiiS 
déS i^éonions semblables, sur le compte d'un 
individu, âoit dans des Vues de précaution, soit 
poUftout autre intérêt public, viennetit ensuite 
âtsa connaissance, il en ressent de grandes 
inquiétudes, ou en èst réduit au désespoir, ou, 
ce qui èst plus grave, est poussé à Tinfidélité; 
et aittsi un homme qui, peut-êtte, aurait pu ren- 
dre encore ded services, devient inutile, ce qui 
ne serait pas arrive s'il n'avait pas su ce qu on 
a dit de lui. Ce qui est vrai d'un liomme peut 
ôtJre Vrai de deux, de cent, ou d'un plus grand 
nomjjre, ou de toute une famiUe, ou d'une pro- 
vince, entière si l'on n'y apporte la plus grande 
réserve. 

» L'apocrisiaire, c'est-à-dire le chapelain ou 
garde du palais, et le chambellan, assistaient 
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toujours à ces conseils ; aussi on les ch(Mdssait 
avec le plus grand soin ; ou hien^ après les 
avoir choisis^ on les instruisait de manière 
qu'ils fussent dignes d'y assister. Quant aux 
autres officiers du palais {minùteriales), s'il en 
était quelqu'un qui, d'abord en s'intruisant, 
ensuite en donnant des conseils, se montrât 
capable d'occuper honorablement la place d'un 
de ces conseillers, ou propre à devenir tel, il 
recevait l'ordre d'assister aux réunions^ en 
prêtant la plus grande attention aux cboses 
cpis'y traitaient, rectifiant ce qu'il croyait^ ap^ 
prenant ce qu'il ignorait^ retenant dans sa 
mémoire ce qui avait été ordonné et arrêté. On 
voulait par là que s'il survenait, au dedans ou 

au ddiiors du royaume^ quelque accident ino- 
piné, si l'on apprenait quelque nouvelle inat- 
tendue et à laquée on n'eût pas pourvu 
d'avance (il était rare cependant qu'en de telles 
occasions une profonde délibération fût néces- 
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saire, ou qu'on n'eût pas le temps de convo- 
quer les conseillers ci-dessus désignés), on vou- 
lait, dis-je, qu'en pareils cas les officiers du 
palais, avec la grâce de Dieu et par leur lon- 
gue habitude soit d'assister aux conseils pu- 
blics, soit de traiter les affaires domestiques, 
fussent capables, selon les circonstances, ou de 
conseiller ce qu'il y avait à faire, ou d'indi- 
quer les moyens d'attendre, sans inconvénient, 
lô temps fixé pour la réunion du conseil. Voilà 
pour ce qui regarde les principaux offîciers du 
palais. 

1» Quant aux officia inférieurs, propre-* 

ment appelés palatins, qui ne s'occupaient 

point des affîdres générales du royaume, mais 

seulement de celles où les personnes spéciale* 

^ment attachées au palais étaient intéressées, le 

souverain réglait leurs foiictions avecungi aud 
soin, afin que non*>seulement aucun mal ne 

pût naître de là, mais que, s'il venait à se ma-* 

13 
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nifester quelque désordre, on pût le contenir 
ou l'extirper aussitôt. Si Taffaire était pressée, 
et que cependant on pût, sans injustice et sans 
jEsdre tort à personne, en retarder la décision 
jusqu'à l'assemblée générale, l'empereur vou- 
lait que les ofïïciers dont je parle sussent in- 
diquer les moyens d'attendre, et imiter la 
sagesse de leurs supérieurs d'une manière 
agréable à Dieu et utile au royaume. Quant 
aux c(»mUer8 dont j'ai parlé d'abord, ils 
avaifflit soin, qfomà ils étalât convoqués an 
palais, de ne pas s'occuper des affaires partît 
eoUères ni des contestations qui s'étaient éLe^ 
v6es au sujet des propriétés ou de rapplicaticm 
des lois, avant d^avoir réglé, avec Taide de 
Dieu, tout ce qui intéressait le roi et le royaume 
en général. Gela fait, si, d'après les ordres du 
roi, on avait réservé quelque affaii e qui n'avait 
pu être terminée soit par le comte du palais, 
soit par l'officier dans la compétence duquel 
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elle était comprise^ sam le secours des conseil- 
lers^ ceasrçi procédaient à son CTâmen. 

» Dans Tune ou Fautre des deux assemblées^ 
et pour {[u'elles ne parussent pas convoquées 
sans motif, on soumettait à l'examen et à la 
délibération des grands que j'ai désignés , 
ainsi que dès premiers sénateurs du royaume, 
et m Tertn des ordres du roi, les articles de loi 
nommés capitula que le roi lui-même avait 
rédigés par l'inspiration de Dieu, ou dont la 
nécessité lui avait été manifestée dans riiiter-* 
vaUe des réunions. Après avoir reçu ces com- 
munications, ils en délibéraient un, deux ou 
trois jours, ou plus, selon l'importance des 
affaires. Des messagers du palais, allant et 
venant, recevaient leurs questions et leur rap- 
portaient les réponses, et aucun étranger n'ap- 
procbait du lieu de leur réunion jusqu'à ce 
que le résultat de leurs délibérations pût être 
mis sous les yeux du grand prince, qui, alors. 
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avec lâ sagesse qu'il avait reçue de Dieu^ adop- 
tait une résolution à laquelle tous obéissaient 
Les choses se passaient ainsi pour un^ deux 
capitulaires^ ou un plus grand nombre^ jusqu'à 
ce qu'avec l'aide de Dieu toutes les nécessités 
du'temps eussent été réglées. 

» Pendant que ces affaires se traitaient de la 
sorte hors de la présence du roi, le prince lui-» 
méme^ au milieu de la multitude venue à l'as- 
semblée générale^ était occupé à recevoir les 
présents^ saluant les h(»nmes les plus considé- 
rables^ s'^tretenant avec ceux qu'il voyait 
rarement, témoignant aux plus âgés un inté- 
rêt affectueux, s'égayant avec les pluà jeunes, 
et faisant ces choses et autres semblables pour 
les ecclésiastiques comme pour les séculiers. 
Cependant, si ceux qui délibéraient sur les 
matièree soumises à leur examen en manifes- 
taient le désir, le roi se rendait auprès d'eux, 
y restait aussi longtemps qu'ils le voulaient, 
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et là ils lui rapportaient^ avec une entière fa« 
miliarité^ ce qu'ils pensaient de toutes choses, 
et ({uelles étaient les discussions amicales qui 
s'étaient élevées entre eux. Je ne dois pas ou- 
blier de dire que, si le temps était beau, tout 
cela se passait en plein air ; sinon, dans plu- 
sieurs b&timents distincts, où ceux qui avaient 
à délibérer sur les propositions du roi étaient 
séparés de la multitude des personnnes venues 
à l'assemblée, et alors les hommes les moins 
considérables ne pouvaient entrer. Les lieux 
destinés à la réunion des seigneurs étaient di-;- 
visés en deux parties, de telle sorte que les 
évôques, les abbés et les clercs élevés en dignité 
pussent se réunir sans aucun mélange de laï- 
ques. De même, les comtes et les autres princi- 
paux de l'Etat ser séparaient, dès le matin, du 
reste de la multitude, jusqu'à ce que, le roi 
présent ou absent, ils lussent tous réunis; et 
alors les seigneurs ci-dessus désignés, les clercs 
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de leur côté, les laïques du leur^ se rendaient 
dans la salle qui leur était assignée et où on 
leur avait fait honorablement préparer des 
sièges. Lorsque les seigneurs laïques et ecclé- 
siastiques étaient ainsi séparés de la multitude^ 
il demeurait en leur pouToir de siéger ensemUe 
ou fiéparément, selon la nature des affaires 
qu'ils avaient à traiter, ecclésiastîqueSy sécu- 
lières ou mixtes. De méme^ s'ils voulaient 
faire venir quelqu'un, soit pour demander des 

» 

aliments, soit pour faire quelque questicm, et 
le renvoyer après en avoir reçu ce dont ils 
avaient besoin, ils ea étaimt les maîtres Ainsi 
se passait Texamen des affaires que le roî pro- 
posait à leurs délibérations* 

i) La seconde occupation du roi était de de- 
mander à chacun ce qu'il avait à lui rapporter 
ou à lui apprejidre sur la partie du royaume 
d'où il venait ; non-seulement cela leur était 
permis tous, mais il leur était étroitement 
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recommandé de s'enquérir^ dans riutervallô 
des assemblées^ do ce qui se passait au dedans 
ou au dehors du royaume ; et ils devaient clier- 
« cher à le savoir des étrangers comme des na- 
tîonaux, des ennemis comme des amis^ quel- 
quefois en employant des employés, et sans 
s'inquiéter beaucoup de la manière dont étaient 
acquis les renseignements. Le roi voulait 
savoir si, dans quelque partie, quelque coin du 
royaume, le peuple murmurait ou était agité, 
et quelle était la cause de son agitation, et s'il 
était survenu quelque désôrâre dont il fût né- 
cessaire d'occuper le conseil général, et autres 
détails semblables. Il chercliait aussi à con- 
. naître si quelqu'une des nations soumises vou- 
lait se révolter, si quelqu'une de celles qui 
s'étaient révoltées semblait disposée à se sou- 
mettre, si celles qui étaient encore indépen-^ 
dantes menaçaient le royaume de quelque 
attaque, etc. Sur toutes ces matières, partout 
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OÙ se manifestait irn désordre ou un péril, 
il demandait principalement quels en étaient 
les motifs ou l'occasion. » 

(Hinmar» — Traduction de M. GuizoU) 



NOTB I 

OPINION DE M. DE FALLOUX 

SUA LB8 »IHGIPBS 1»K 89 

(Extrait du livre h Parti catholique, par le comte de Falloux, 

p. 27 1 à 276.) 

Lorsqu'on 1814 la maison de Bourbon remit 
le pied sur la terre de France, ce mot pouvait 
présenter encore un problème. Peu d'années 
après, lorsque la Restauration, lorsque l'ex- 
trême droite elle-même, eurent consacré l'éga- 
lité devant la loi/la liberté religieuse, l'égale 
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répartition des impôts^ Tintervention du pays 

dans le vote, et le contrôle de ses deniers, 89 

ne fut plus un problème ; il fut une solution. 

Personne, esprit fort ou esprit faible, n'y pou* 

vait plus hen. Aujourd'hui, aprèa tout ce qui 

8'est amoncdé d'événements, depuis 1814, 

chez nous et autour de nous, 89 n est pas seu- 

Iraient une solution, c'est un lieu commun ; 

c'est le résumé rapide et vulgaire à l'aide 

duquel 1^ hommes sensés en finissent avec les 

esprits faux de toutes les coteries, survivant 

aux partis pour les parodier. 89 a servi à 

M. Berryer et à M. de Montalembert, comme 

à M. Thiers et à M. Odilou Barrot, coiilre les 

démagogues de notre temps qui nous pous- 

saient à grands cris vers 90, 92 et 93. 

I^on-^ulement 89, déûni et interprété 

comme il doit l'être par les esprits sages de 

toutes les opinions, n'a rien d'antichrétien, il n'a 

même rien d'antimonarchique. Quand on Tén- 
ia. 
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visage de sang-lroid, on y reconnaît une date 
plutôt qu une origine, Ali ! ces brèves syllabes 
ne contiendraient pas tant de choses, ne soulè- 
veraient ou n'apaiseraient pas magiquement 
de soudaines tempêtes, si elles ne représen- 
taient que l'improvisation d'une assemblée 
eSéev&aomi&t Les utopies de la Cous^tuante^ 
les crimes de la Convention^ ont laissé derrière 
eux la méfiance et la terreur. C'était làl'œutre 
de la révolution proprement dite» Tceuyre de la 
passion, de l'aveuglement, l'œuvre du 14 jijil. 
let et du 6 octobre, du 20 juin et du 10 aottt. 
Ce qui a survécu était l'oeuvre de la monarchia 
et rœuYie du tempà. Ce n'est pas dans une 
sanglante promenade avec des têtes au bout 
dès piques, ce n'est pas dans l'assaut des Tui- 
leries ou de la salle des Feuillants, que sont 
nés les trois ou quatre principes devenus la 
base des sociétés , modernes. Ils sont nés des 
efforts, . des pensées, d.es réformes, autant 
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que des fautes de la monarchie durant deux 
siècles. 

On conçoit qu'un esprit droit, qu'un cœur 
ferme,, ne consente pas à dire : Les conquêtes 
de.89. Ce mot co^iquêie implique le triomphe 
de la force s^r la volonté; il est habituelle- 
ment, dans la bouche d^ ceux qui l'emploient^ 
une dernière insulte à Louis XYI ; il continue 
sur sa mémoire le martyre de sa vie, il le rend 
encore une fois victime de ce qu'il a le plus 
sincèrement, le plus généreusement voulu. Si 
votre protestation se bornait à cela, noua 
aérions d'accord , mais lorsque vous semUw 
vous inscrire, chaque matin, contre Louis XYI 
lui-même, contre les principes que consen- 
taient avec lui les hommes les* plus monar- 
chiques de sou temps, que la Restauration a 
deux fois sanctionnés, alors, non-seulement je 
ne vous comprends j^lus, mais je vous défie de 
vous comprendre vous-mêmes et ^de formuler 



Di^itized by 



m APPENDICE 

un système qui soit autre chose qu'un despo 
tisme absurde sans précédent et sans nom. 



Note J 
• > 

« 

OPINION DE M. BËRRVËR 

SUR LES l'IlKNClFËS DE 89 

(£]ilrait du Dincours iur la révision ct^ la Constitution.) , 

■ 

RÉPONSE DE M. BERRYER A M. MICHEL ( DE BOURGE^ }. 

Nous avons suivi la même carrière ; vous 
me connaissez depuis les premiers jours de la 
Kestauration ; vous savez si j'ai été fidèle aux 
principes de 1 789 ; mes amis ne le sont pas 
plus que moi. (A droite : Non ! non ! ) Mes 
amis veulent les déléndre^ ces principes ; ils 
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les appellent pour le gouvernement de la so- 
ciété française ; et , prenez-y garde ! quand * 
vous dites que la monarchie est antipathique 
avec eux, vous oubliez que la grande œuvre 
de 1789, provoquée par le plus vertueux des 
rois, provoquée par le grand martyr LouisXVI, 
que cette grande œuvre de i789 était fondée 
sur le principe de rhérédité, de la souveraineté 
publique. Où allez- vous chercher vos incom* 
patibilités? • 



L'incompatibilité de la monarcliie avec 
les principes de 1789! Mais, permettez-moi 
de vous le dire, qui est-ce qui a ramené le 
pouvoir représentatif? qui est-ce qui a rendu 
à la France les principes de liberté de 1789 ? 
qui est-ce qui les a remis en honneur èt en 
pratique dans notre pays? De quels actes, 
de quelle volonté émane la jouissance que 
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nous en avouâ eue pendant trente années? De 
, la royauté. 



Note K 

* 

CONSTITUTION DU 4 4 JANVIER 4 652 

TiTBB 

Art. 1^. La Goustitution i^connaît, con-* 
firme et garantit les grands principes pro- 
clamés en 1789, et qui sont la . base du droit 
public des Français, 



Un s'accorde génci alement à considérer la 
déclaration des droits de l'homme comme ré- 
sumant les principes de 89, ,et pouvant être 
considérés comme leur formule légale. En les 

Digitized by Google 



citant ici , nous constaterons donc toutes les 
garanties que la Constitution de 1852 éta- 
blit coiiune base du droit public des Fran- 
çais! 



TOTÉB EN AOQT 1789, 
BT KI8B BK TÉTB DB U COHSTITUTION FftABÇAIftB 

m 3-14 SEPTEMBRE 1791. 

Les repréBentante du peuple français^ 
constitués ea asseinlilée natiooalei oonsidârant 
que l'ignorance, l'oubli ou le mépris des droite 

de l'homme sont les seules causes des mal- 
heurs publics et de la corruption des gou- 
vernements, ont résolu d'exposex\, dans une 
déclaration solennelle, les droits n^tui^els., 
inaliénables et sacrés de T homme, afin que 
cette déclaration, constamment présente à tous 
les membres du corps social, leui* rappelle sans 
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cesse leurs droits et leurs devoirs ; âûn que les 
actes du pouvoir législatif et ceux du pouvoir 
œéeatif, pouvant être à chaque instant com- 
parés avec le but de toute institution politique^^ 
en soient plus respectés ; afin que les récla- 
mations des citoyens, fondées désonnais sur 
des prindples simples et incontestables, touiv 
nent toi^gours au maintien de la Constitution 
et au bonheur de tous. — En conséquence, 
l'Assemblée nationale reconnaît et déclare, 
en présence et sous les auspices de TÊtre su- * 
prême, les di^oits suivants de Tliomme et du 
citoyen : 

« Art, l®'. Les hommes naissent et de- 
meurent libres et égaux en droits. Les distinc- 
tions sociales ne peuvent être fondées que mv 
l'utilité conmiune. 

» Art. 2. Le but de toute association poli- 
tique est la conservation des droits naturels 

/ . 
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et imprescriptibles de l'homme. Ces droits 
sont la liberté^ la sûreté et la résistance à 
réimpression. 

» Art. 3. Le principe de toute souveraineté 
réside essentiellement dans la nation; nul 
corps, nul individu, ne peut exercer d'autorité 
qui n'en émane expressément. 

» Art. 4. La liberté consiste à pouvoir faire 
tout ce qui ne nuit pas à autrui. 

* Art. 5. La loi n'a le droit de défendi^e que 
les actions nuisibles à la société. Tout ce qui 
n'est pas défendu par la loi ne peut être em- 
pêché^ et nul ne peut être contraint à faire ce 
qu'elle n'ordonne pas. 

» Art. 6. La loi est l'expression de la vo- 
lonté générale. Tous les citoyens ont droit de . 
concourir personnellement ou par leurs repré- 
sentants à sa formation. Elle doit être la même 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle pu- 
nisse. Tous les citoyens, étant égaux à ses 
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yewi, Boni également admissibles à toute di«» 
gnité, place et emploi publics, selon leur ca- 
pacité, et sans autre distinction que celle de 
leurs vertus ei de leurs talents* 

» Art. 7. Nul homme ne peut être acouaé, 
aiTèté ni détenu que dans les cas déterminés 
par la loi et selon les formes qu'elle a preiK 
erites. Ceux qui sollicitent, expédient, exéciH 
tent ou font exécuter des ordres arbitraires, 
doivent être punis : mais tout citoyen appelé 
ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l'iu- 
stant] il se rend coupable par la résish» 
tance. 

» Art. 8. La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul 
ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie 
et promulguée antérieurement au délit et léga^ 
lement appliquée. 

» Abt. 9. Tout boioune étant présumé inno* 
ce&t jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable. 



« 
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8^il est jugé indispeAsable de rarrétar^ toute 
rigueur qui ue serait pas nécessaire pour s'as- 
surer de sa personne doit être sévèrement ré^ 
primée par la loi. 

» Art« 10. Nul ne doit être inquiété pour ses 
opinions, mên^e religieuses, pourvu que 
maniiestation ne trouble pas l'ordre publia éta-« 

■ 

Ui par la loi* 

» AaT^ i 1 é Lalibre communicaticoi des pen- 
sées et des opiniona est un des droits les plus 
précieux de l'homme; tout citoyen peut donc 
parler, éciire, imprimer librement, sauf à ré- 
pondre de l'abus de cette liberté dans les cas 
déterminés par la loi. 

» Art. 12. La garantie des droits de l'hoimne 
et cTu citoyen nécessite une force publique; 
cette force est donc instituée pour l'avantage 
de tous, et non pour l'utilité particulière de 
ceux auxquels elle est confiée. 

» Art. 13. Pour l'entretien de la force pu- 
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blique et pour les dépenses d'administration^ 
une contribution commune est indispensable ; 
die doit être paiement répartie entre tous les 
citoyens^ en raison de leurs facultés. 

» Art. 14. Tous les citoyens ont le droit de 
constater, par eux-mêmes ou par leurs repré- 
sentants, la nécessité de la contribution pu- 
blique, de la ccmsentir librement, d'eii suivre 
remploi, d*en déterminer la quotité, Tassiette, 
le recouvrement et la durée. 

» Art. 15. La société a le droit de deman-' 
der compte à tout agent public de son admi-* 
nist(ation. 

x> Art. 16. Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la 
séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de constitution. 

3» Art. 17. La propriété étant un droit in- 
violable et sacré, nul ne peut en être privé, si 
ce n'est lorsque la nécessité publique l'exige 
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évidemment sous la condition d'une juste et 
préalable indemnité. » 



» Note L 

DÉCRET IMPÉRIAL 

CONCERNANT LE SÉNAT ET hE CORPS LEGISLATIF 
ET PORTANT CREATION D£ MINISTRES SANS PORTEFEOILLB 

Du i4 Rorcmbre 4860. 

Napoléon^ par la grâce de Dieu et la vo* 
lonté nationale^ Empereur des Français^ à tous 
présents et à venir, salut; 

Voulant donner aux grands corps de l'État 
une participation plus directe à la politique 
générale de notre Gouvernement et un témoi-* 
gnage éclatant de notre confiance. 
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Avous décrété et décrétons ce qui suit : 
Art- 1*^'. Le Sénjit et le Corps législatif vo- 
teront tous les ans, à l'ouverture de la session, 
une adresse en réponse à notre discours. 

Art. 2. L'adresse sera discutée en présence - 
des commissaires du Gouvernement, qui d(Hi- 
neront aux Chambres toutes les explications 

* 

nécessaires sur la politique intérieure et exté- 
rieure de TEmpire. 

Abt. 3. Afin de faciliter au Corps législatif 
l'expression de son oj^on dans la confection 
des lois et l'exercice du droit d'amendement, 
l'article 54 de notre décret du 22 mars 1852 
ei;t remis en ^ loueur, et le règlement du Corps 

législatif est modifié de la manière suivante : 
a Immédiatement après la distribution des 

» projets de loi et au jour fixé par le président, 

» le Corps législatif, avant de nommer sa corn- 

» mission, se réunit en comité secret; une 

» discussion sommaire est ouverte sur le projet 
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» de loi, et les commissaires du Gouvernement 
» y prennent part. 

» La présente disposition n'est applicable ni 

» aux projets de loi d'intérôt local ni dans le 

» cas d'urgence. » 

Art. 4. Dans le but de rendre plus prompte 
et plus complète la reproduction des débats 

du Sénat et du Corps législatif, le projet de 

sénatus - consulte suivant sera présenté au 

Sénat ; • 

« Les comptes rendus des séances du Sénat 
» et du Corps législatif, rédigés par des secré- 
» taires-rédacteurs placés squs Tautorité. du 
» président de chaque assemblée, sont adressés 
» chaque soir à tous les journaux. En outre, 
» les débats de chaque séance sont reproduits 
» par la sténographie et insérés in extenso 
» dans le journal officiel du lendemain. 9 

Art. 5. L'Emp^éur désignera des ministres 
sans portefeuille pour défendre devant les 
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Chambres, de concert avec le président et les 
membres du Conseil d'État, les projets de loi 
du GouTemement. 

Art. 6. Les ministres sans portefeuille ont 
le rang et le traitement des ministres en fonc- 
tions; ils font partie du conseil des ministres 
et -sont logés aux frais de l'État. 

Art. 7. Notre ministre d'État est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 24, novem- 
bre 1860. 

Signé : NAPOLÉON. 

Par TEmpereur, 

Le ministre d'État, 

Signé : A. Walewski* 

[DuKi lin dci- lois, X*" îéric, lull. ôl 4, n*» 3900.) 
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EXTRAIT DU MONITEUR DIX 44 NOYEUBBE 4864 

PARTI! OFFICtELLB 

# 

L'Empereur a adressé au ministre d'État la 
lettre suivante : 

« Monsieur le ixiimstre^ 

» Uopinion émise ce matin sor notre situa- 
tion financière par M. Fould, dans la réunion 
du Conseil privé et du conseil des ministres, â 
toute mon approbation» 

» Depuis longtemps, vous le savez, ma 

u 



Digitized by Google 



m APPENDICE 

préoecupation était de ra:tfermer le budget 
dans des limites invariables^ et souvent^ en 

« 

présidant le Conseil d'État^ j'ai exprimé moa 
désir à cet égard. 
» Malheureusement^ des drconstances im*- 

prévues et des nécessités toujours croissantes 
m'ont empêché d'atteindre ce résultat. Le seul 
moyen efficace d'y parvenir est d'abandonner 
résolûment la faculté qui m'appartient d'ou- 
vrir^ en l'absence des Chambres, des crédits 
nouveaux. Ce système fonctionnera sans pré- 
judice pour l'État si, après l'examen attentif 
des économies possibles, une explication loyale 
des besoins réels de l'administration persuade 
le Corps législatif de la nécessité de doter 
convenaI)lement les dilférents services. 

» Je viens donc vous prévenir de mon inten- 
tion de réunir, le 2 décembre, le Sénat, pour 
lui faire connaitre ma déterminaticxn dé renon- 
eer au pouvoir d'ouvrir, dsms l'intervalle des 
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fleosbns, des crédits sapi^âueiitaires on eztrsH 
(H^di^aires. Cette résolutipE fera partie du 
6énatu9<*consulte quî^ suivant ma promesse^ 

réglera par grandes sections le vote du budget 
des différents ministères. . . 

» En renonçànt au droit qui était également 
celui des souverains même constitutionnels qui 
m'ont précédé, je pense faire une chose utile à 
la bonne gestion de nos ûnances. Fidèle à mon 
origine, je ne puis regarder les prérogatives 

, de la couronne, ni comme un dépôt sacré 
auquel on ne saurait toucher, ni comme Thé^ • 
ritage de mes pères qu'il faiUe avant tout 
transmettre intact à mon Fils. Élu du peuple, 

. représentant ses intérêts, j'abandonnerai tou- 
jours sans regret toute prérogative inutile au 
Hen public, de même que je conserverai iné- 
Ix'anlable dans mes mains tout pouvoir indis- 
pensable à la tranquillité et à la prospérité 
du pays, 

uiyiii^cd by Google 
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» Snr ce^ monsiem* le ministre, je prie Biea 
qu'il vous ait en sa sainte garde, 

9 Écrit au palais de Gompiègne, le 12 no- 
vembre 1861. 

» NAPOLÉON. » 



FIN DE l'appendice. 



Nous croyons faire plaisir à nos lecteurs 

* 

en reproduisant in extenso le discours si 
hautement approuvé que prononça M. Ber- 
ryer^ le 16 juillet 1851^ dans la question de 
la révision de la GonstitutionI 



15 
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DISCOURS 



DE M. BERRYER 



M. LE PRÉSIDENT. La çarole est à M. Ber- 
ryer. 



M. BBRRYfîR. (Profoiid silence.) Je n'ai pas 
la prétention de répondre à tout ce qui a été 

dit devant nous, aujourd'hui et dans la séance 
d'hier, par l'orateur qui vient de descendre de 
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la tribune, mes forces physiques et les facul- 
tés de mon intelligence n'y pourraient suffire; 
mais, embrassant d'un coup d'œil, dans un 
résumé saisissant pour tion intelligence, tout 
ce grand parcours sur toutes les questions 
dont l'humanité peut être occupée, je vois, au 
fond des choses, une grande, une violente 
accusation élevée contre tout le passé. Si nous 

i 

attachons à chaque partie de ce discours.l'im- 
portauce qu'il mérite ; si nous pesons bien la 
gravité des questions qu'il a soulevées, la por- 
tée des émotions qu'il peut faire naître dans 
les esprits, dans les cœurs des hommes aux- 
quels il parvieodm, ne sera-t-Nil pas évident 
que cette grande civiiiaatton iraaçaise, qui 
dure depuis - tant de siècles, qui a tant pro- 
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gressé à la gloire de Tesprit huiAain^ n'aurait 
qu'une lutte oonfinue^ perpétaeOe oontre 
les principes naturels, contre les droits éter- 
sels, contre les droits fondamentaux de toutç^ 
société humaine? Tyrannie, tyrannie aveugle, 
implacable tyrannie, contre les grandes ma^ 
ses d^un peuple; c'est donc là Thistoire du 
pa^é de la France ! (Approbation à droite.) 

Que M* Michel (de Bourges) me permetjtQi 

de ne toucber aux différentes parties de son. 
liiscours que dans les points qui répondent, 
selon moi, plus directement ^ la grande ques-> 
tion qui est soumise à vos délibérations ; car,, 
dans la disQussûm même de cette question, 
seule, je ne yeux pas m' égarer. 
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Je sais, et je ne saurais oublier que l'Assem- 
blée législative n'a pas le- droite qu'il ne lui 
appartient pas de déterminer et de proclamer 
quels changements peuvent ou doivent être 
apportés aux institutions politiques qui nous 
régissent aujourd'hui. 

L'Assemblée n'a qu'un vœu à émettre, et je 
veux dire tout d'abord quelle part nous avons 
prise, mes amis et moi, dans la préparation 
de ce d^at; nous n'avons pas même demandé 
que. ce vœu de révision soit émis; aucune* 
proposition tendante à la révision n'est venue 
de nos mains se poser sur la tribune ; mais, 
quand ce mot a retenti, quand on a parlé, 
pouvions-nous méconnaître que ceux qui de- 
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mandaient la révision répondaient à un senti- 
ment qu'à moins de fermer les jeux à la 

* 

lumi^^ on voit dominer dans le pays ? Pou- 
vions-nous méconnaître qu'il y a un besoin, 

« 

qu'il y a un désir de changement que cette 

révision est véritablement appelée à satisfaire ? 

Je ne m'arrête pas à des pétitions sollicitées 

»» 

d'une façon plus ou moins régxdière on irré» 
gulière : je dis qu'en contemplant le pays, 

« • 

qu'^n présence et au souvenir des luttes qui 

nous divisent, qui nous agitent depuis trois 
ans, il est impossible de méconnaître que la 
demande d'une révision est la répcmsô à un 
besoin plus ou moins éclairé, mais à un besoin 
manifeste de la nation. £t certes, cette mani- 
festation était plus imposante pour nous ^piand 

II 
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21^,m^ïs)af^ (jba 1! Assemblée eurent signé la 

■ • , - * 

Que devit>ns<»nous faire et qu'avons-nous 
fait? 

])tou$, qpi sûwnes profoudém^nt convaHipua 

4ps vices ,clies dangers, des institulious 
act^i^ll^ ^ mm, (tu& tout 1^ moude. sait être 
micèvemeq^ p^rsi^ii^érapixQent attachés, à. des 
pr;u;iqil>Q& ipiui cqutfàkes, quaud 1^ révision 
étaijlt cécj^aoaéQ; pouvîonsrnous nous refuser à 
QQt appel? Pouvion&-uous ne pa^ adhérer ? Que 
§^ai^Et ()^¥enu§^ ^xif. y^ux de VhQjme^ar, 
lAiloyauti^^ la sincérité d0S;i?oyalistes9 ^i, quand 
ou demandait d' appeler; le pays .à, revoir la 
Qw^mUm^ zj^Uîcaine^r ils s!étsae9t i^efusés 
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» 

à ce que cette discus^on fût; ouverte ? (Adh6- 
sion sur plusleui:s baucs. à dçoite.) 

Oui^ nous ayons accueilli la proposition de 

> 

révision ; mais ce n'est pas seulement pour 
satisfaire à* des opinions politiques qui nous 
sont propres; ce n'est pas pour satisfaire à 
nos pensées^ même sur le meilleur avenir du 
pays; bien moins encore pour satisfaire à des 
affections^ à des instincts ou à des vues de 
parti, je vous supplie de le croire ; mais c'est 
que nous avons jeté un regard attentif sur la 

« 

situation présente de la France. 

♦ < . 

Deux dangers, immenses npug, paraissoQ^ 
menacer ce paySt J^essieu;:;», i}; y a tro^ 9M) 
quç i^ous ayotfp vu des homiïjeç, poussps pajr Ig 

15. 
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Ilot des événements sur les ruines et des gou- 
vemements et des lois, acclamer la Républi- 
que comme une digue élevée à la liàte. pour 
arrêter le torrent de ranarchie. 

Cette République, nous n'en avons pas re- 
poussé la proclamation ; nous n'avons pas pro- 
testé contre les efforts qui étaient tentés dans 
un moment de périls contre cette déclaration 
qui saisissait une forme instantanée , inatten- 
due, imprévue de gouvernement, poui' em- 
pêcher le pays d'être emporté dans le désor- 
dre. Nous n'avons pas protesté ; nous nous 
sommes unis sous toutes les formes et avec 
tous les. hommes qui ont montré cette résolu- 
tion d'empêcher que le pays ne fût emporté 



Digitized by 



D£ M. BERRYER S55 

par la tempête. Notls avons constamment , 
loyalement prêté notre concours ; mais nous 
ne pouvons pas méconnaître que/ dans ce 
laborieux effort de trois années, la réunion de 
toutes les forces conservatrices n'a pas été 
. trop puissante ; nous ne pouvons pus oublier 
qu'il nous a. fallu être à la tâche, depuis trois 
ans, tous les jours et à toute heure. 

Et quel est aujourd'hui le péril en face 
duquel nous sommés? C'est que la Constitu- 
tion même, quand cette vigilance constante, 
quand ce travail de chaque jour est si néces- 
saire à la préservation du pays, la Constitu- 
tion même a marqué un moment qui s'appro- 
che, qui est devant nous, auquel nous tou- 
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cbou^^oà? à la içàs, tous. les pouvQÎc&publics, 
tout ce qjoi existe de (^préservatifs copstitaéiB 
^4bitement.^ in^utaiipmeixt; , eu 1848 , tout 
cela ya ôtre oiis en. qjaesti()u> tout cela va être 
suspendu, tout cela iça s'arrêter ; et rAjssem- 
Hftey et l€i pQuvpir exécutif, toua les pouvoirs 
de ]lÈt^t^ soiimi»eii méisi^ tçmp^ à uod âeo^ 
tiou nouvelle; §t ce tojcreut dont oja craint sans 
cesse le débordement^ il ne renc6nU*era de- 
¥azit lui que. 4^ ant9rités, que des pouvoirs 
cbai^^it^ à. leur, teme^ et un intervalle 
J^té enf^e^ei^^ et l^sipparitipn^ TactioQ des poq?^ 
voirs.qui l^r doivent, succéder. 

Je dis qu'il, y a, }à un graye danger : aussi 
Ia Fcançe en. ^^-^e viv^^nj^^t préojccupée. 
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Et ce péril n'est pas le seul, il en fait naître un 
autre qui n'est pas inoin^ grand à mes yeux. 
Oui, nous l'avons tous entendu^ partout^ de 
toutes les bouches, dans toutes les questions, 
daus toutes les aâaires, dans tantes les rela- 
tiens de la vie, sur tous les points du terri- 
toire, on craint, on redoute, on est effrayé 
' " * ' • ' 

de la crise que Ips termes mêmes de 1^ Con^ 
stitutioti préparent pour 1852. 

Je ne veux pas insulter mon pays, je ne 
7 eux pas l'offeiiser. Dieu, m'en garde ! Mais, 
qn présence d'un gr^oid péril, il est, hélas! 
arrivé à cet état moral qui me fait craindre 
qu'il ne s'égare étrangement le chpi^ du 
secQursv, de lf^ iNessource qu'U ira chiercher 
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pour obvier au péril. Non ! non! je n'accuse 
pas le. caractère de mes concitoyens ; mais qm 

m 

doit s'étonner qu'après soixante ans de révo- 
lutions successives, lorsque tous les systèmes, 
toutes les opinions, toutes les formes de gou- 
vernement ont été tour à tour essayées, établies 
et vaincues; lorsque toutes les convictions, tçur 
à tour, ont été inquiétées et brisées ; lorsque 
toutes les illusions des liommes les plus géné- 
reux sont tombées devant la puissance exclu*- 
sive des faits ; qui doit s'étonner que la force 
morale, que la foi politique, que le zèle éclairé 
et ardent de la chose publique, n'animent plus 
les cœurs, qu'il y ait de l'indiiFérence chez ce 
peuple ainsi labouré, qu'il y ait des préoccu- 
pations personnelles, individuelles, égoïstes. 
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dominant tout en lui ; qu'il ne lui faille plus 
aspirer à de grandes choses^ mais demander 
seulement un repos de quelques jours ; qu'on 
le traite en malade^ à qai on fera le visage 
boni sans guérir la maladie et qu'U lui suffise 
de cette béatitude de quelques jours, de quel- 
quesmcmients de repos; qui peut s'éionner 
que, dans cet écrasement des sentiments géné- 
reux, ardents, passionnés, publics, politiques, 
les hommes sentent en eux de la faiblesse? 
Ah ! je ne suis point injuste, quand je montre 
quels terribles événements ont pu ainsi altérer 
le généreux, le courageux caractère français. 
(Approbation à droite.) 

Eh bien, que peut-il arriver dans un tel 



m DlSCUiJHS 

pays? Qu'il fiusse ce qui lui sera le pliiSi çoiq* 

moàQ, pe qui sçra.lp plus (a.çijle,.ce quipr^u- 
tera la tcansitioa» en. appaj^eaçe^ ajppsk* 
reuce ! ]^ moins agitqe^ la moms \iQle|#, 
qui.i^anaçera moiiis^^Q cûtax^pUon^ proJ^deâ ; 
qu'il prQnne. ce api est, qu'il le c^j^^ntie pour 
un temps plus ou i^o^jx^, loug et, qu'eut, 
Youiapjt Q^çi^i» i^,seC9ilS9^ Ifi; ci\il% 
raoarcfaie qui rinquièteOft tpiypucs^ il^e j^icôow 
pite dans ce remède^ dé^estf^lpi de violei: Ijlû- 
mèim 1% Coiistitation^ de £aire l'^marchie et 
briseinent des lois; je Ip crains, qt^ pour bien 
j^récis^r naa pensée^je ne l|^edo^te pas moinst 
pas moins que l'inyasion d^ ^os eimi^is, 
ennemis de l'ordre social dans un jour de sus- 
pansion^ d'ab^^ncade}toq^ ^^s pouvoirs pulpes 
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r 

df\ pays, je iiQ redoute pas moing la réé-. 
lection iucoûstitutionuelle du dépositaire ac- 
tuel du pouvoir exécutif. (Approbation sur 

plusieurs bancs de la droite. — Mouveaieiits 
divers.) 

Messieurs, j'ai une longue carrière à par- 
courir, je le vois. Au premier mot que j'ai 
prononcé, je me promettais d'abréger, dé res- 
i^rer la discussion ; mais, dans le besoin que 
j'ai de Fépond;re à l'attention que vous m'ac- 
cordez, je sens que le cercle s'agrandit, et je 
vous demande de ne pas. précipiter vos juge* 
maints, sur les différentes parties du discours 
que je vais prononcer devant vous, et de ne pas 
pressentir Imn^édiatement in^s qpipipns 
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d'autres proposition, par cela seul que je ne 
les émets pas tout d'abord. 

m • 

Je le dis donc, nous n'avons pas proposé la 
révision. La révision étaût demandée , par 
' conscience, par honneur, par franchise, les 
royalistes devaient l'appuyer et la voter aussi. 
(Interruption.) 

Je le répète, ce n'est pas par la seule préoc- 
cupation de leur principe monarchique, c'est 
en vue de cette double situation périlleuse du 
pays que je viens de caractériser, qu'ils ont 
pensé, que nous avons pensé que la convo- 
cation d'une assemblée de révision, que la 
réunion d'une assemblée, ayant en elle tous 
les pouvoirs de la société, était peut-être la 
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force indispensable dont il fallait s'armer à 

» 

■ 

ravance. 

La révision demandée ^ il suffirait , ce 
semble, d'en, discuter les motifs généraux; 
mais on va plus loin : on veut en prévoir les 
résultats, et c'est ici que les principes ont été 
mis en présence les nus des autres. 

M, Michel (de Bourges) a 'développé les 
siens à travers des théories qu'il me permettra, 

et je m'en humilie, de lui dire n'avoir pas été 
parfaitement saisissables pour mon esprit;, à 
travers ces théories, il nous a fait entrevoir les 
conséquences de ses principes avec une grande 
autorité de parole, de langage, et, je veut 
dire, de raison ; il nous a rappelé comment les 
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QonâéquagK^es ae lient étrcntemeét aux pria* 

cipes; il nous a dit sùfiisamiiieut con^lHeuL est 
implacable la logique qui entraîne et qui 
appelle les çonséf^uences. Nous n'avions pas 
besoin d'être avertis par lui de cet enchaîne- 
ment invincible des principes et des consé-^ 

quences. Nous n'avions pas besoin de ses 

» 

paroles; les faits^ et des faits bien récents, 
poas l'ont ^ez ens^ig^né. 

» 

/ 

Je ne veux pas dresser des ocou^a^tions. Jé 

ne veux pa^ exploiter ce qu'il appelait tout à 
l'heure de&argumei^s^n^ val.eur; mais, quand . 
on garde djBS principes el qu'on lutte aveo eux 
contre dçs principes contraires , qu'iJl soil 
p^mk, au moins» de montrer dans des âats 
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immèndes , dans des faits récènls ; quelles 

« 

tKHMJéqueiices les princij)es (Jne nous combat- 
tons, ont jetées dans. l'esprit des masses^ ont 
ttmefnêes' m fond des inleUigeii^. 

Ces cohséqwetacéft dès principes ^ne -vottis 
défendez^ nous les avons vues ici ^ dans céttè 

enceinte ; ces principes, ils ont reçu leur inter- 
prétation, le 15 mai, ^uànd l'ienceinte des 
était violée ; ces principes, ils ont reçu leurs 
j3oiQ^ue^^ees dans les terribles joài^âées <le 
|uto> dont je çife veux pas faire la peinture, qtti 
nous ont tant coûté, dont reâroi est encore si 
pVi&BûiM mr tous les esi^s. Et vous-mêmes, 
vpjez! malgré la séparation que vous avez 
'indulu faire aujourd'hui > et de l'avenir et du 
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pai^, vojrez Qù peut aller la logic^ue de ce 
liea étroit des j^cipes et de leurs ccmsôr 
(juence^; voyez quelles couséquences du prin- 
cipe que vous exaltez vous avez acceptées 
Yous^mémesl Nous vous arons. entendu ac- 
corder^ et, en quels termes ! un liommage aux 
souvenirs lea plus détestables d^ plus mauvais 
jours, à des hommes dont le nom est attaché à 
. des temps, à une époque que le sens moral- de 
Inhumanité tout entité a maudits. Je ne craiius 
pas d'exagérer ici le sentiment des homme^ 
de hien, de vouSHuémej car^^ à travers la 
défensç 4e la doctrine et de la théorie que vous 
préseutiez, vous avez exprimé quelque répul- 
mxïf et je peux dire que ces Iipmmes, que 
..vous avez app^^lés des hommes siiperbes, ont 
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commis, m quatorze mois^ dans cette mallxeu- 
smise France, plus de crimes que toutes les 
passions , toutes les ignorances , toutes les 
ambitions, toutes les perversités humaines 
n'en ont peut-être fait compter pendant 
.quatorze siècles. (Applaudissements et bra- 
vos prolongés sur 1m bancs de la majorité.) 

Eh ! mon Dieu ! que vous repoussiez pour 

I 

l'avenir ces abominables chances de notre 

patrie, ah ! je le comprends ! Mais vous nous 

♦ 

accordez bien peu quand vous dites que ce ne 
sera pas là scA état normal. (Nouvelle apprô- 

bation et rires ironiques à droite.) 

Et enfin, avec votre grande et vivq imagi- 

9 

nation, vous qui êtes si pijissamment^ si pro- 
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{(màétmnt y si nerveusement impresoioniié, 
àvez-vous songé aux autrë6? (Mtûrttiures d^ap- 
probation à droite.) Ave^^votis pensé qu'il y 
Àvaii ici des âls^ des ifêveHic> des pi*d<^kes des 
victimes? Avez-vous songé que c'était à la 
nation la plus impétueuse sans doute de la 
terre, sMssi, quand éâe est èsm k calme 
de sa vraie nature, la plus kumaine, la plus 
loyale, la plus généreuse* . . (Applaudiss^nents 
et bravos à droite) ayez-vous songé que c'est 
à cette nation que vous avez dit, en parlant de 
ces. temps horribles : « Peu^j^e , voilà ton 
Iliade ! » (Explosion de bravos et applaudis- 
sements.) 

Vous êtes du peuple, .dite»-yous; vous êtes 
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le fils dê vos (euYrés« Je le sois des miennes ; 
je sois plébéien comme vôus; je suis mêlé M, 
peuple comme. vous; je l'approche, je le 
secours, je le plains autant que tous (apj^o^ 
dissemeiits prolongés); je le connais, ce 
peuple ; il ne cédera pas. à deâ excitations 
funestes ; il reeui^era ses wuvénira (il en a 
de récents!); il interrogera. les souvenirs 
ses pères; il comptera <îe qu'il a eu de misères^ 
ce qu'il a ett de souffrances , ce qu'il a eu 
d'égarements, de honte, quand vous avez été 
ses malb?es, |piand il a obéi à la voix de oes 
enfants du doute qui prétendent être la raison 
«lle-mômel.*« (Vives acclamations sur le6 
bancs de bi migoritê.. — ^ Applauâiss^imiti 
répétés ^t prolongés.) . 
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£t nous! noûs! il serait vrai de dire que, 

nous aussi, iiiévitablemeut emportés sous le 
joug impérieux de ces principes et de leurs 
conséquences 9 malgré nous, sans le vouloir, 
sans le savoir, nous serions pareils à vous ! . . . 
Ët pourquoi i Parce que nous ne sommes pas 
des imensés ! parce que nous reconnaissons le 
travail des temps, les progrès, les ciiange- 
m^ts , les . modifications inévitables d'une 
société qui marche, qui se développe par son 
industrie, par ses travaiCx, par ses richesses, 
par son intelligence; parce qu% nous recon- 
naissons ces transformations progreSvsives de 
la société, parce que nous revendiquons les 
grandes réformes de 1789, parce que , à la 
suite de quatorze siècles, nous voulons et nous 
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réclamoi;is les institutions pol itiques, les libertés 
publiques dont le principe M alors consacré. 
Nous sommes entraînés y dites-vous , car la 
monarchie est incompatible avec ces principes : 
nous sommes républicains, car il n'y a que la 
République qui puisse réaliser ces progrès ! ! ! 

Ahl quel souvenir avez-vous donc d'une 
histoire bien récente, et quel orgueil vous 
anime de venir confontlre ces époques que 
vous groupez, que fous embrassez dans une 
même pensée, comme dans une sorte de lien 
de conséquences naturelles , la RépuMiqiie 
et 1789 ! Mais^la République a brisé, les prin- # 
çipes des institutions de 1789 ! Mais la Répu- 
b)ique a égorgé les plus nobles fondateurs de 
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k liberté de 1780 !... (Bravos et applaudisse- 
mentsà droite et au fond de la salle.) 

Mai9 tes plus iUastres, et Thoiir^^ et Bailly , 

et Chapelier, et tant d'autres que j[e pourrais 
çiter, ^ui ont foudé les imtitsutions 4e 1789^ 
ils sont tombés sur les éçhâfauds de la Répa*^ 

blique! (Bravo! bravo! ) 

* 

PNB VOIX A DROITE. Et Louis XVI ! 

I 

. M. BBRRTER. Ah! il y a une distance ini- 

mense entre vous et 1789, ses principes, ses 
« girandes réformes que wm revendiquons pour 

notre pays, que nousr saurons y maintenir, 
^i^j^quel^ Aous avons engagé ^otre vie. Ce 
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■ I • 

n'est pas d'aujourd'hui que vous nie con* 
naissez , vous , en particulier (s'adressant à . 
M. Michel (de Bourges) ) : soiis XfOM ôoivi k • 
même carrière, vous me connaissez depuis les 
premiers jours de la Restauration; vous savez 
si j'ai été infidèle aux prindpes de 1789; mes 
amis ne le sont pas plus que moi. 

i DROITE. Non ! non ! • - . 

M. BBRRma* Mes asdis veulml les déliMidre, 

« 

ces principes ; ils les appellent pour le gouver- 
Dûment de la société française et^ preae^y 

r 

gKtàe, quwd Toua dites que la:. moMrohie est 

antipathique av^ eux, vous oubliez que la 
grande œuTre de 1789, provo^ée par le plus 

iÔ. 

$ 
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yertueux des rois,, j^voquée par le grand 
martyr Louis XVI, que cette, grande œuvre 
. de 1789 était ionàée w le principe de l'héré- 
dité de la souveraineté publique. (C'est ^ vrai ! 
, c'est vrail) Où alle^-vous donc chercher vos 
incompatibilités? 

• • * * 

Eh ! mon Dieu, je ne peux pas oublier que, 
de toutes les institutions de 1789, la Répu- 
, blîque n'a laissé que des ruines ; qu'elle a laissé 
des libertés outrageusement violées^ Y ous me 
pariiez dja jury 9 je ne sais plus à propos de 
quoi. Étaient-ce les vii^t-quatre stipendiés 
du trilHmal révolutionnaire qui étaient le jury 
d6 la CSoiu^tituante? La. République, elle. n'a 
laissé, à. tous. que le souvenir des souffrances; 
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■ 

les libertés^ je le répète, violées, conspoées 

par elle-iïienie, elle les a livrées au despo- 
tisme, ces libertés; et, malheureusem^t aussi, 
beaucoup des hommes, dont rhonneUr eût été 
de demeurer du moins fidèles aux priacipes 
d'indépendance et de fierté qui les leur avaient 
fait proclamer, se sont livrés eux-mêmes au 
despotisme* 

' -L'incompatibilité de la monarchie avec les 
principes de 1789! Ma^, permettez-moi de 
vous le dire, qui est-ce qui a ramené le gou- 
vernement représentatif? qui est-<5e qui a 
rendu à la France les principes de liberté * 
de 1789? qui est-çe qui les a i^emis en hon- 
neur et en pratique dans notre pays? De quels 



Digitized by Google 



m DISCOUBS 

actes^ de quelle votenté émane la jouissance 

que nous en avons eue pendant trente aiutéOB? 

De la royauté. 
« 

Ah, ! la royauté, avez-vous dit, a pu prochr 
mer ces» principes; ^le a eu <^ bons commen-* 
eemeats , mais elle était antipathique, die ne 
satisfaisait pas aux besoins naturels.du peuple.; 
elle s'est rendue antipathique, vous nous Tavez 
diltt tout à rheure, par m système d'^eclion 
t^op restreint. Je dirai que les plus ardenls 
cQjalistes^ aux premiers joins de la ReriaanH- 
tjon, voulaient faire descendre le cens je ne 
aaia plus à quel chiiffe extrêmement infime, 
loai» peu impwte ; quoi qu^ en sràt, selon 
vous, 1^ royauté, a voulu, par rétablissement 

« 

« 
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du cens, voir le capital représenté et le travail 
non représenté 

♦ 

Quoi! le travail a été immolé par la 
royauté K«. 

Quoi! la concurrence^ les droits égaux du 

• . . . 

travail et du capital . avaient été fondés 
en 1789, et la royauté leur est antipathitjue ! 

V 

En vérité, mon esprit s'égare, il se confond. 
(Sourires h droite.) Mais où trpuve^^vous 
qu'on ait fondé ou amélioré, dans les grandes 
réformes de 1789, la coexistence, la concur- 
rencé, l'action i^iproque^ transactionnelle du 
travail et du capital? U échange entre eux n'est 
pas Toeuvre d'un jour ; ce grand problème date 
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du premier jour, du monde^ et non pas de 
l'année 1789 : capital et travail n'ont pas 
cessé d'être en présence. 

Que vous disiez à celui qui, péniblement, 
ramassé chaque jour le salaire tant arrosé de 
ses sueurs, que vous lui disiez, pour lui trou- 
hier Tâme, pour lui égarer la raison : ^ Le ca- 
pital est un despote monarchique qui t'écrase, 
qui te pressure, qui flétrit la mamelle où il 
s'aUmenJe; • que vous égariez sa raison et 
passionniez son esj^t au milieu des douleurs, 
dans les privations, dans les inquiétudes de sa 
famille ; ah ! n'en avez-vous pas quelque gé- 
néreux ^ffî:*oi? £t pourquoi* dire, pourquoi 
énoncer sous cçs formes trompeuses ce qu'il y 
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a de plus banal^ ce qu'il y a de plus ^ivial^ ce 
qu'il y a de plus vulgaire, ce qui ne touche en 
rien à la question de tdle où telle forme de 
gouvernement, ce qui n'est qu'une question 
de bien ou de mal gouverner, de bonne ou de 
mauvaise administration, ce qui est, au idaonde, 
le plus étranger à la forme même du gouver- 
nement, c'est-à-dire l'administration habile, 
sage, paternelle, qui sait animer et diriger un 
mouvement, qui, donnant au capital la con«- 
fiance, le fait se répandre, im^HÎme au travail 
son activité et lui assure sa participation au 
capital. 

. ' • • ■ * • ^ . ' • 

■ * 

Oui, c'est là Une question de bon gouver- 

hement, une question de bonne administra- 
« 
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tion^ 1q ré^tat de lois ; mais cela ne 
toachiB pas la question ée la forme du gouTer- 

nement ; la relation du capital et du travail ne 

* 

sera pas diiiecente^ parce qu'on sera en répu- 
blique ou paroe qu'on, sera, en monarchie. Que 
la ZlépuLlique inquiète^ que la République 
trouble^ que la République menace d'un ave- 
venir trop incertain, et peut-être d'un avenir 
orageux, aussitût €dle tue les élaus du capital, 
elle tue le travail, elle paraljçe cet écoulement 
naturel de l'argent v^ le travail, du travail 
TeraFargent pour se multiplier l'un par l'autre. 

• « 

Voilà ce que les gouvernements faibles, ré- 
publiques ou monarchies, les gouvememeuts 

oscillants^ les gouvernements spumis à des 



Digitized by Google 



D£ M. BËREYëR Ui 

<iuififoràAtîoiisq[Mtidiennes j*OTi^ sui- 
vant les caprices de la place publique, font de 
mal. Je pourrais ici abuser des exemple. Mon' 
Dieu ! quand on accuse le passé, on a un grand 
avantage. La monarchie, à travers toutes les 
erreurs, toutes les faiblesses, tous les vices qui 
sont attachés à T humanité, elle a duré quatorze 
siècles; on a un long espace à parco]drir pour 
saisir des fautes, des jours matfvais, et les lui re* 
prêcher, comme si c'était la conséquence même 
dè son principe. La République, cette républi- 
que qui doit être éternelle, cette république qui 
est, selon vous, la grande condition de l'avenir.^ 
nous ne Ykrcms connue qu'un joiir. EUe s'est 
défendue, dite&-vous ; mais le système de dér 
fense nous a fait horreur; lôs miâëres qui 

17 

Oigiti: 



en «atttréBdltéefi ont pesé pendant vingt années 
sur la naUon française ! Je ne v^ix pas abuser 
da xfe que tow atez 4urâ trôp peu^ n'abasas 
pas de ce que npus avons duré beaucoup^ (A 
droite^ k*avoâ et af^laudksement&Q 

r 

. • • • 

Pour revenir au problème dont vous parlez, 
je dirai que la Restauration^ .puisqu'il faut que 
je prononce san'nom^jaroyauté, la royauté 1^ 
réditaire^ la souveraineté publique de France^ la 
souveraineté nationale transmise suivantrordro 
de la loi fondaimutale, dans l'espace de tem{» 
qu'elle a parcouru^ a fait pour k peuple^ noa 
pas, par des théories vagues, mais par des ùd% 
par de sages, lois, ce qu'il j avait à faire, la 
seule diose qu'il y avait â fiôre, ce qui seui 
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• <•»•. 

résoudra tous les prôHèmes phiiosopl i î qués qn^ 
vous pouvez jeter en pâture à des esprits qui ne 
les comprennent pas; elle a obtenu par des faits 
ce que toutes vos Diéories n'amèneront jamais: 
elle a inspiré la confiance et excité ainsi la cir- 
culation du capital ; elle à ramené la paix^ ^ 
a fait renaître le travail ; il en est sorti une 
{Prospérité sans égale. 

' Du jour où elle a été libérée du fardeau du 

passée du fardeau des guerres^ des malheurs 

• « 

dont on Taccusàît, comme elle arait été 

chercher la guerre au loin, peu importe,, du 
Jour oû eUe a fait ce pacte de 1616, dans le- 
(juèl elle assumait la responsabilité de tout le 
passé et payait toutes les dettes des gouTcme- 
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méats antérieurs^ rachetait yiçtoire de l'Eu- 
roj^e, victorieuse un jour; depuis ce moment 
de 1818, ii s'est dévelojppé, d'année en année, 
une immensité de travail, une réalité de ri- 
chesse, une dispersion du capital entre les 
m^ûns des travailleurs, un açQpoissement de la 
valeur de la propriété i^tns bornes aux yeux 
de l'imagination. Je demanderai à ceux, qui ont 
comparé la valeur et des . biens immcMiers, 
0t de toutes, les richesses mobilières de la 
France, leur, valeur en 1815 et leur valeur en 
1830; je demanderai, à tous ceux qui peuvent 
faire cette comparaison, elle est facile, s'il n'y 
a pas eu un accroissement considérable de la 
rlçhesse pour tous? . La richesse, elle ne naît 
ijue du mouvement de la circulation, de la 
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confiance des Qapitaux, du dévëloppenlent da 
travail, de sa facilité, de sa multiplication et 
de la distribution de la récompense entre les 

• mains de ceux qui ont travaillé. (A droite : 

Très-bien! très-bien!) 

" • « > • • • 

' Voilà ce que la Restauration a fait pour le 
peuple, par des faits, et non par des théories 
qu'on peut encore aujourd'hui promettre à 
l'avenir, mais dont on serait bien embarrassé 
de failre accepter par un e^arit raisùnnable la 
réalisation possible, au point de vue abstrait 

où on les envisage." (Approbation à droite.) 

« * 

Vous avez, prétendu que la royauté était 
antipathique à la nation, et, m la remerciant 
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dites .qu'elle dous^ av^it délivrés aussi de sa 
gloire. . •. . . ' . .. ' 

• ' , . • • • . 

• • • 

Non ! non^ ce jeu de mots alest ^pas permis^ 
La royauté a été, plus qu'aucuu pouvoir du 

mondes jalouse de la.dignité, de l'honneur de la 
France. Dans des jours de lutte et de contra-. 

• ^ 

4ictioQ^ j'ai demandé qu'oa cU&t une seul^ 

dépeclie de ce gouvernement cjui n'exprimât 
pas l^aut^i^oeni la jali)usia la plus ardente et la 
plu3 noble de . la dignité du gouvememeat 
français, et, on m'a répondu (quelle n'e^d^tait 
pas. . 

* 

A paoïTE. Très-^biçn! très-bien l 
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BBBiiYfiR. Il restera^ pour la Restaura- 

tiou qui a voulu maiuteair les bieufaits de la 
paix, il restera l'honiieur que vous ne deviez 
pas ouUier, Thonneur d'avoir sauvé la Grèce, 
de l'avoir délivrée de la tyrannie ottomane... 

M. L£ GÉNÉRAL FABviËR. Je^vous demande 
pardon. . . (Exclamations générales. — N'in* 

terrompez pas ! n'interrompez pas !) 

M. LB PRÉsinsNT. £h ! laissez donc ! c'est in^ 

■ 

toléraUe 1 N'interrompez pas. 

$ 

H. BERRYER. Vous j éUez, général. 

M. LE GÉNÉRAL FABViER. Après Dieu et le 
peuple greô. (Vivies exolamations. — N'inter* 
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rompe» pa»! n'iûterr(Hnpez,pasl — A l'ordre! 
à Tordre!) , 

M. BBRRTER. Après Dieu, sans doute, géué- 

ral; il n'est rien de bien qui ne vienne de Dieu 
ou des inspirations de Dieu. Rien de bien sur 
la terre que quand on obéit à ses commande- 
ments et quand on marche sous sa loi ; rien de 
bien qui ne vienne de Dieu, vous ayez raison 
général; mais n'oubliez pas, dans Fhumilité 
de votre individu, que vous avez été autorisé 
YOU&-même' à prmdre part à dette campagne 
glorieuse, et que vous avez été du nombre de 
ceux qui, de l'épée française, ont consacré l'in- 
dépendance de la Grèce. 
» • 

.. . ]i. LS. GÉISÉRAL FABVIËR. Mais nou... 

i 
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DE TOUTES PARTS. N'inteiTompez pas! n'in- 
terrompez pas! — A Tordre ! à Tordre ! ' •'^ 

» 

M. LE PRÉSIDENT. G'est scandaleux^ ces in- 

terruptions-là ; je vous rappellerai à Tordre ! 

* • • • • 

C'est une personnalité intolérable. 



' M. BERRYER (s' adressant à M. le général 
Fabvier). Ëhl mon Dieu! général^ plus tard 
vous réclamerez, si vous j tenea; dites que 
vous n'y avez été pour rien, je vous le per- 
mets. (Rires approbatifs.) 

* * ■ , ' * 

(M. le général Fabvier fait un geste.) 

^ M. LE ^pfcâsiDBNT. interrompez donc pas 

ceux qui parlent bien et dont les paroles nous 
honorent. , 

17. 
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. M, BBimT«s^:£4t'|d,w.4ard^ il .restera encore 
pour la royauté, qui, à aucune époqueji n'a 4ô-* 
livré la France de la gloire ; il lui restera d'à- 

voir anéanti cette piraterie séculaire dont l'Eu- 

. .... 

rope toute entière était tributaire, et que lui 
faisaient supporter les Barbaresques Qnfin, 
Vamcus par. la royauté française^ quand la 
Myauté espagnole at la .puissaïause asglaisa 
av^wt édmê dm» cottè tentative. (Vifv 
approbation et applaudissements à dioi te.) 

Plus tard encore!... Oh ! en parlant de la 

monarchie française, je ne sépare pas les tra- 
ditions de la gloire^ pour un gmTâcyMmwt qui 
a été préoccupé de développer aussi le bien-» 
être pubhc, la prospérité nationale, le trav^ûi 
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et les industries. Je Tai dit xm autre jour, je ne 
veux pas avoir l'air aujourd'hui de chercher 
des rapprochements ét de jeter des éloges en 
échange des contrastes offensants et des res-» 
sentiments que des esprits malveillants tentent 
de faire renaître; mais vous n'avez pas perdu 
le souvenir de ce que j'ai dit ici à l'honneur 
des princes qui, à l'époque où je me trouvais 
dans l'opposition, ont soutenu noblement par 
l'épée la dignité.française, l'honneur français, 
Pautoritèdu mm français. (Nouvelle apprdte- 
tion à droite.) 

• La Restaufatiim, m particulier, elle a fait 
deux choses que tous lui reprochez : elle a 
feyé d'abord rindémnité d«s émigréé. 



Digitized by Google 



I 

tMNI DISCOURS . 

Eh bien, je n'ixésite pas à le dii^e, les temps 
sont amvéâk pour que le jugement soit .équita^ 
ble : l'indemnité des propriétaires spolié» a été 
un grand acte de justice, de sagesse, de prévi- 
ma sopiale, (A drmte c — Trè&4)ieii l) La jmto- 
priété, cette condition fondamentale de toute 
sodétô avait été violée ; la propriété a été ven- 
gée, et la confiscation, cette peine bcMrriUe, 
cette peine qui punit les générations par la pri- 
vation de successions légitimes, la confiBcatira, 

0 • 

effacée de nos lois par Louis Xy I et par la 
Charte de 1814, n'a été, dans son abolition, 
ratifiée invinciblement qUe quand, par Tin- 
demnité, on a dit : Les spoliatipns. seront inu- 
tiled et vaipes; elles seront réparées tôt ou tard, 
car le droit de propriété est sacré, et l'atteinte 
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qui lui est pq^tée doit être réparée ,un jour. 
(Applaudissemoutâ droiteO Om, Tiiidemnité 
fut un grand acte. Justice a été faite en Yen- 
géant la propriété violée et en consacrant à, 
jamais rinscription dans nos lois de la confisca- 
tion abolie, (Nouveaux applaudissemenjts à 

« 

droite.) 

La Restauration a fait autre chose, elle a 
proscrit les régicides, vous Tavez dit. Ils sont 
rentrés plus tard ; mais comptez combien d'at- 

* . 

tentats de régicides ont été essayés à partir du 

9 

jour où ces grands coupables sont rentrés dans 

le pays! (Rumeurs.) Comptez toutes ces tenta- 
tives d'assassinat sur le chef de l'Etat. 

. La Restauration, maintenant, ditesr-voust, 

* 



• Diàitized by Google 



m DISCOURS ^» 

aprâs àvoil* FeodiintL les droits, las a viôlés, tai^t 

il est vrai que la royauté est incompatible avec 
les principes sur lesquels ces droits politiques 
re][)()sent! 

' Messieurs, je ne sais rien défendre de ce qtte 
j'ai combattu; je ne sais rien défendre contre 
la vérité ; mais je demande la vérité tout en * 
tière; mais n'oubliez pas qu'au jour oà l'on 
proclame la liberté en France, au jour où .on 
annonce une liberté de plui^, et c'était une 
grande nouvelle de liberté que la Charte 

^ • 

de 1814 après les Constitutions de l'Empire; 
qu'au jour oH, en Françe, on annonce une li- 
berté de plus, il y a des hommes de licence qui 
envahissent à l'instant même. Une lutte s'ân- 
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gàg6y û ÙJii ae défend; la liberté vonhie> 
désirée, reconnue, devient dangereuse ; il la 
fmtiualhdureusemeaiprotéger contre lesaxcès, 
et vrai Vwm ihi de nos jcmié sma la Bépah 
];>lique. Je sais bien quâ vous pouvez dire qu'on 
ai£gât des lois. pour la dictature^ pour la dicta«* 
tore de la majorité. Mais enfin 
bliqua même, a-t-*il été possible de proolamer 
WÊB liberté de pins, 8aBe.veir les hpmtties de 
lie^ce exagérer à l'instant^ engager une lutte^ 
uae lutte à laquelle a voulu résister le gouver^ 
Mment, comme avait £ut la royauté. 

Ëi k gouvernamant de lââûl Quelle est la 
pensée qui a dominé ceux qui ont accepté la 
révolution de Juillet ? 11 y a eu un grand mal^ 



L 
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heur 80U8 la Restanratioii^ Il y a m cette ii- 

mite de l'esprit de licence contre la liberté ^ 
abusant des libertés nouvelles. 11 y a eu un 
antra malheur^ je dois le dire« Les bomaies qoi 
avaient vécu, cette génération encore vivante, 
qni avait été spectatrice des exeès de là Répu^ 
blique, spectatrksdjet victime; cette généra^ 
tion, qui avait eu le malheur d'être contrainte 
à 86 réfugier à l'étranger et à eherchœ dan 
Tépée du gentilhomme une arme contre le 
mouvement exalté d'un peuple; cette généra-* 
tien, oui, elle a eu trop peu . de ^confiance dans 

« 

la liberté; elle a été alarmée aussitôt qu'elle a 

vu naître les luttes. Lepouvoir n'a paB eu assez 

de eonâance dans la. liberté même qu'il avait 
voulue^ • 
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Mais je démoderai à tous^ quand les expé- 
riences sont faites pour tout le inonde, si,, à 
cette épocpe^-là aussi, la liberté n'a* pas eu trop 
de défiance envers le pouvoir; mais enfin il a 
fallu, sous la Restauration, des lois répressi- 
ves, des Ibis préventives môme, à certains mo- 
nlents, dans les commencements- surtout. Et 
n'avez-vous pas vu sous ce gouvernement , 
créé en juillet, créé par les hommes qui y ont 
adhéré avec le plus d'ardeur et le plus de cha- 
leur, non pas ceux qui yoalaient se faire de 
cette révolution une occasion d'amener la ré- 
publique et l'anarchie, mais ceux qui, la révo- 
lution se faisant, ce grand ébranlement ôtmit 
donné, après les fatales ordonnances, ont ,voulu 
sauver du moins le gouvernement coustitu- 
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politiques, ceux4à même u'ont-r^iis pas 
obligés d'iiitroduird des lois d« prév€iàUou> de» 
lois réprssfiiveB et dô diqpiitar pied à. pied oes 
libertés pour la couservatiou . desqu^Ue^ 
avaient fisât tout un goaveraeioeati ' 

, Voilà l'histoire du passé. 

Mais, encore une fois, dans des temps de 
révolution/ brsque le& esprits sont emportés, 
comme on peut l'être sous des paroles telles 
€pie les vôtres, lorsqu'il y a des luttes, et parce 
qjiB les libertés n'existent pas selon toute la 
plénitude de la volonté de ceux qui les ont pro- 
clamées, qu'on y . apporte des reatriotions, hé- 
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vous l'avez dit, la royauté soit antipathique au 
pfiâfd]pe die liberté/ aut institutions consd- 
tationuelles, aux grandes libertés politiques 
qti& 1789 a créés, qriê nous réclamons, que 
nous vengerons, que nous maintiendrons, et 
que nous appellerons au secours de l'avenir. 
* (Âpprobatic^ sui" plusieurs bancs de la droite.) 

» 

. ^ Ici, ' permettez-moi de répondre enfin .à un 
idot qm toasi ^véi r€tité tout ^ Théore à pe^ 
pr^, mais que vous avez prononcé hier et qtii 
ne devrait jamais tomber> de la bouclie des 
lumtaMS sSrïmx : « La vùyanié esi antipathique» 
|l la France, dites- vous, parce qu'elle prétend 
être de droit divin^ » 
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. JamaÎB expr^on Jamais prisée plus 

n'a été produite dans le monde. Il n'y a qu un 
^ droit (iiviuji il n'y ^ qu'une loi divine, c'e^ la 
loi même de Iji création, de Tliomme; il dmt 
vivre en société, il est fait pour vivre en so- 
ciété. L' existence de la i^iété, l'être de la so- 
ciété dans ses conditions essentielles, voilà la 
loi divine, voilà le droit divin; il n'y en a pas 
d'aube. (A droite : Très-bien I très^faien ! ) 
Point de société sans religion ; point de société 
sans famille; point de société sans droit de pro- 
priété. Et, remarqueanle bien, ^qoand vous dites 
à la royauté, dont je vais parler tout à l'heure, 
qu'elle est incompatible, parce qu'elle se prétend 
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de droit diyiu, vous, vous menacez ce qui est 
vraiment de droit diidn, ce qui seul est de droit 
divin ; vous menacez les conditions essentielles 
de la société, les conditions sans lesquelles au*^ 
cun^ société ue peut à&ama&t dans Je mû&de« 

Allons au, delà de. vos paroles^au delà da 

cercle habile da^ns lequel vous avez enfermé 
cette Jongue querella dans la lutte du capital 
et du travail; pénétrons au fond de votre pen-r 
sée. Le droit de propriété, le. droit de transrr 
mettre la propriété, ce droit qui est le lien de 
la société humaine, le respectez-vous? Non ; 
vous le menacez au moins. 

Ainsi^ il n'y a qu'une chose divine au 
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monde; il n'y a qu'une loi divine^ il n'j k 
(pi^ étàblkmimt ilivin^ ^^ek la vie dé 
rhomme en ^iété. Mais la forme sous la- 
quelle teUe ou tdle société se^ càtduit^ cette 
formé est une institution humaine. Dieu ^'est 
pas venu dire à un tel : « Tu seras roi ! » Les 
sociétés pcrQvent yiyre m répàlâique^ eod lotio- 
narchie héréditaire, en monarchie élective. 
Om^ toujoturs lessodétés, 4m lettre eoilâî^ 
tiens divines de religion, de famille, de pro* 
priété, peuvent subsister £Ous toutes ks f<3»rines 
de gouv€a*âe2iieiit. 

A DROITE. Très-bien ! 

iif. BERRYER. Je ne vous dis {^s qu'une so- 

# 
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eiété ne peut pas vivre j*^ublique ; no me 
dites pas qu'une société ne peut pa$ vivre en 
monarchie. (Rires approbatifs et applaudisse- 
BBieiDls à droite.) Oui, à oda près que la mo- 

naçchie, dans son gouvernement uécessaire- 
meat paterael^ protège .touies les conditians 
é8de]iftîeUe&4elasodété;àoeIaprd8.qiie> dans 
yoâ idées» dans vos spéculations, dans vos té- 
Biéraires théories > vous menacez ces ccmdi-» 
lions essentielles et divines, je vous accorde et 
je répète qu'une société peut être aussi t^n en 
république qu'en monarchie. C'est là la forme 
d'institution humaine; c'est là la forme qui est 
■ éternellement discutable ; c'est là ce qui estlivrS 
aux passions, aux jugements, aux caprices des 
hommes. 
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Sans doute^ la ïlépublique laissera^ sur sou 
principe et quant à la forme du gouyemement^ 

auprès de ceux qui, comme vous, Tenvisageut 

KfOB des formes peu sociales, une grande 

liberté de discussion, vous en avez besoin; 
mais je comprends aussi que Tbonorable gé-* * 
ntol Gavaignac, qui a été capaBle, qui a été 
digne d'exercer un grand pouvoir public en 
France, qui a défendu l'ordre d'accord avec 
la majorité dont il est aujourd'hui si malheu-* 
reusement séparé. . . . 

M, LE GÉ>'ÉJEUL GAVAIGNAC. Je demande la 
parole. . - 

M. BERRYER. Je comprcuds que riiono- 
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rable général Gavaiguac ait pu dire ^u'im 
gouveruemeut était perdu quand il laissait dis- 
cuter sou principe. Gela est vrai ! Pourquoi un 
gouvernement est-il perdu;^ si. la discussion dç 
son principe est livrée aux examens^ aux 
volontés^, aux caprices^ aux témérités des 
hommes qui composent la société? Cette dis?- 
cussion est ouverte^ en droite Je le reconnais, 
à l'intelligence qui corrige, qui juge, qui 
apprécie» Aucun gouvernement ne peut s'y 
soustraire; mais, s'il laissait la liberté illimitée 
de discussion, il manquerait au premier de ses 
devoirs. N'est-il pas évident qu'il , ne peut lais^ 
ser s'agiter ainsi persévéramment la question . 
de savoir si on le gardera ou si on ne le gar- 
dera pas, si l'on nonufiera la forme sous I4- 

18 
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quelle marche, grandit une société, à qui il 
doit toutes les conditions de vie et de stabilité; 
n'est-il pas évident que, si ces questtàns scmt 
remuées sans cesse, il n'y a pas pour le peuple, 
fl n'y a pins pour le pays le loisir de vivre eÉ 
repos, de penser à ses arts, à son industrie, à 
ses aâaires, à ses intérêts? N'est-<^e pas aussi 
évident que la luiûière du jour? 

• Ne reprochez pas à un gonvememetit qm a 

acquis ses titres, à un gouvernement qui est 
éprouvé, à un gouvernement qui a montré par 
expérience qu'il pouvait remplir sa tftche et 
qu'il était capable de satisfaire aux besoins, 
aux intérêts comme à l'honneur d'un pays, ne 
lui reprochez pad de d^ander aux peuples île 
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l^esrpecter m pas discuter saas cesse ie 
princii^ qui protège^ le principe qui fyiX 
leur paissaace, leur grandeur et Leur prQ{Èj)é- 
rilé« Oui, les gonvernQmeBts^ alors qiie leur 

principe a prévalu, alors (^u ils sout établis, 
quand ils ont fait . leurs preuves et sq saiàt 
montrée propres à leur tAche^ les gouverneH; 
ments, doivent se refuser à la discussion per^ 
pétuelle de leur principe. (Rumeurs jpaêlées 
d'approbations.) 

• V. » • 

. Mais» ici» permétteisymoi de yous le dir^ 

vous traitez une grande question de devoir 
gouverneniental, et je dirai (jue vous touches 
H une grande question de devoir natiopal/Oui^ 
quand unis société vit, quand elle prospère. 
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quand elle s'étend, eh ! mon Dien, cela n^a 

pas manqué à la société française, ce pouvoir, 
cette vieille institution de la, monarchie avec 
ces quatorze siècles qu'elle a duré sous trois 
formes, et les huit derniers siècles, n'ont eu 
qù'une même loi; cette royauté de quatorze 
siècles, ce principe permanent àvaitril failli à 
sa tâche? Quoil il nous a conduits^ il nous a 
secondés, depuis les mœurs farouches des 
compagnons de Glovis jusqu'aux grands éta- 
hlissements de saint Louis, jusqu'aux belles 
économies de Louis XII, jusqu'aux pacifica- 
tions d'Henri IV, jusqu'à cette magnifique 
société de Louis XI V, jusqu'à la pensée géné- 
reuse qui anima les premières années de 
Louis XVI, jusqu'à cette époque dernière où 
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prévalait Tascendant de la France, non pas 
seulement l'ascendant mercantile, industriel, 
nos possessions de l'Inde, la richesse de nos 
colonies, TAngleterre humiliée, l'Amérique 
aâranchie, toute cette puissance de la France 
au dehors; mais encore Tascendant moral de 
la France dominant par le goût, par les arts, 
par rintelligence, par tout ce qui met l'homme 
an-dessus de lui^-^même. Eh bien, la royauté, 
ce principe persévérant et fixe, ar-t-il trahi sa 
tâche? a-t-il manqué à la nation? Cette iaodété 
' était-elle diminuée? était-elle restée dans la 
barbarie, les préjugés, l'ignorance des siècles 
antérieurs? Vous nou9 apportez de grandes • 
théories sociales, vous aspirez à une réforme 
complète de la dœiété, vous vous êtes livrés 

iS. 
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l^riôusement à l'étude^ dsm les faits et daa^ 
les livres. 

Ah 1 dites-uQus donc^ dit^nous si^ en effet, 
cette Toyaufé^ cette grande autorité, n'a pas 
a:Bmpli sou devoir péniblement à travers les 
sîàdas^ et si la France est restée ce cpi'^Ue 
était sous ce que vous appelez la tyrannie des 
teaups anciens^ sons la tjranniiB rojal% sous 
la tyransiedu fHrmcipe héréditaire? Nra ! non ! 
elle avait u^ devoir à i;em|^. Quand un prin- 
cipe a été protecteur^ (|uand.il a été hon poor 
un gran4 peuple, quand çe peuple s'est magni- 
âquement développé sous sa loi, c'est un de^ 
yi»r national de ftôre respecter et de iie pas 
lai^r mettre diâ^usaîQn par . les. esprits les 
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plus téméraires^ par les théoriciens quelquep 
fois les plus ayeugles^ mais les plus liardis^ de 
ne pas laisser discuter perpétuellement» inju^ 
rier même ce principe conquérant, sauveur, • 
jpacificateur et civilisateur. (Applaudissements 
à droite.) 

■ 

* • 

• ' . 

Maintenant, vous m'y amenez^^ vous me 

poussez dans la question ; ce. que je dis du de- 
yoir du gouvernemeint, c'est encore le devoir 
dé peuples. Leur bon. sens, leur .intelligence, 
le sentjiment de leurs xnauir, non pas la timide, 
mais la juste et clairvoyante appréciation du 
péril, doivent aussi ramener les peuples au" 
principe sur lequel la société a été fondée ; 
c'est en rentrant àm leur principe qu^e les 
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États affaiblis, ébranlés par de grandes cala- 
mités, c'est en proclamant leur principe, en s'y 

4 

rattachant fortement, qu'ils se sanVent et 

qu'ils sortent des périls qui péuvent abîmer 
une* société. Ah ! nos pères nous en ont donné 
l'exemple ; et si, dans des temps de guerres 
intestines; si, après de malheureuses divisions 
au sèin de notre pays, si la couronne de France 
n^a pas été portée sur la tête d'un roi d'Angle- 
terre, c'est parce que la France; jalouse du 
principe fondamental de sa société, l'a invo- 
qué, l'a maintenu, l'a proclamé, pour repous- 
fier l'Anglais par delà ses rivages. (Bravos à 
droite.) 

Et Tojez, dans un autre temps, cette sa- 
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gesse de nos pères. Ah ! messieui^, il y a eu 
des jours mauvais^ il y a eu des guerres déso^ 
lantes, des guerres au nom du Dieu de paix^ 
des décliiremeuts au nom du Dieu de charité^ 
des guerres religieuses^ en un mot^ qui por- 
taient aussi à tenter la république ; alors, dans 
l'excès des égarements et des' passions, com- 
ment la France s'en est-elle sauvée ? comment 
est-elle arrivée aux grandes pacifications de 
Henry IV ? £n rentrant dans son principe, en 
le proclamant, en l'invoquant, en le faisant 
triompher de toutes les passions et de toutes les 
ambitions. Voilà le devoir rempli dans le passé; 

(Adhésions à droite.) 
» 

' Messieurs, je ne veux pas aller plus loin. 3è 
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Vai dit ea comuiençaiit^ l' Assasiblée doit expri- 
mer un vœu de révision. L'Assemblée ne doit 
pas déterminer et voter ce que rassemblée 
de révision a seule le droit de délibérer et de 
faire. Mais^ quand- vous nous dites que la 
Toyâaté est incompatUide avec les principes 
89, quand yous^faiteç tomber spus cette même 
accusation 1^ 4wx cjenii^ gouvenieinents et 
celui de Tautorité traditionnelle, et celui de 
Tautorité acclamée pour sauver les formes et 
les ]^rincip6s du gouven^ment représentatif ^ 
quand vous nous- dites cela, permettez-nous, 
à notre tour, de vpus demaiider si c'est 
sérieusement qu'à cette vieille Fiian^ce tous 
venez déclarer qu'elle est républicaine (rires 
A' 4roite,)> A c'est sérieusement, après 
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Texpêrlence qtie nous venons de faire? 

* 

« 

La France républicaine ! la France qui a 
. reçu racclamation de la R^ublique à Paris, 
comme vous ne pouvez pas nier qu'elle a été 
' reçue de Fimmense majorité du pays , la 
France qui a fait de vos circulaires et de vw . 
commissaires ce que vous savez.,, (nouveaux 
rires à droite) la France à qui vous repro- 
chez. . . en trahissant ainsi le secret des choses, 
qu'elle n'est pas républicaine... à qui vous re- 
prochez d'avoir embarrassé la RépubUque, 
parce qu'elle a un président qui est prince, et, 
comme quelquesp-iins disent, un prince pré- 
• tendant; la France qui a eu le tort de vous en- 
voyer une majorité composée de quoi? vous 
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^disbz. vous, tout A l'heure, d'hommes çiaoïiar- 
cliiques : cette France est républicaine ! 

. Mais, quand vpus vous plaignez et du choix 
du premier magistrat et du choix deç hommes 
qui composent la grande majoirité de l'Assem- 
^ .hlée; quanà vous les appelez monarchiques 
^^ans leur.origine et dans les principes qu'ils * 
^ont au fond du cœur ; car, ne vans y troijypez 
jpas!, il j a ici beauicoup d'hommes qui sont dé- 
cidés à la révision fondamentale de la Cousti- 
tution^ mais il y en a. un très-grand nombre 
qui croient que c'est une témérité^ qui ne trou- 
jent pas les périls dont nous sommes préuc- 
cupés assez jnenaça|its ; qui disent qu'il j a 
uui^ nouvelle exp^imentation à faire ; qu'il 
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fa«t gagner dû temps, et qui, cependant, 
n'ont pas plus de foi que nous dans l'avenir 
que vous prétendez être l'avenir naturel, légi* 
time, nécessaire de cette société française.,. 

■ 

Non, messieurs, non ! par ces faits bien mani- 
festes, la France n!est pas républicaine, je di-> 
rai qu'elle ne peut pas l'être. Eh! mon Dieu ! 
que lui voulez- vous? Quand vous promettez 
Tavenir de la République, ravez-vouë définie, 
. exprimée peinte si clairement et d'une façon 
si saisissante pour tous les esprits, que nous de-» 
vrons, dans les entraînements nécessairement ' 
subis par des hommes qui ne maudissent pas 89, 
noué devrons courir au«-dëvant de votre utopié ! 
Quelle est donc cette république que vous pro-: 
mettez pour l'avenir? Je la réduisais tout à 

19 
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l'heure à uae gviestioa d' administration à. uoa 
qpes^ùfxiï qui pent toucher fondamantalemept 
le ministre des travaux publics et ^e nuiiistre 
du commerce^ foadaai*6ntalemeat; car c'est 
là à peu près le c^cle de leurs pouvoirs» 
(Sourires.) 

i 

Vous rétendez plus loin, et vous voulez une 
ré^probji^u^ ^ui ne soit pas une r^uMique antir 
que^ je le compreaids hieu; mais j'ai peur 
qu'eu r€y[>ous^nt les républiques antiques^ vous 
n'y soyess conduits par .uae grande yérité poli- 
tique : c'est que la France, individualisée 
comme eUe l'est .par la siûte des révolutioiks^ 
par l'étatiseraient par&it de cette égalité. po-«( 
li^iqu^ «t sociale à laquelle aucune royauté n'^ 
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manqué^ c'est que cette grande réumon^ cette 
grande collectiou d'individualités dégagées 
^ lesimes'des autres^ séparées et éparpillées^ 
étendues et errantes dans la seule action de 
leurs intérêts personnels^ qui ne sont pas^ 
comme les sociétés antiques/ liées par des 
CDmmunautés d'intérêts, qui ne sont pas des 
agrégations d'hommes et d'intérêts communs, 
qui ne forment pas, en un mot, une fédération 
de positions sociales, comme les États-Unis,' 
une fédération de territoires, c'est que cette 
société-là, quand vous repoussez pour elle la 
foi:me des républiques antiques et de Komè, .et 
d'Athènes, et de %arte, c'est parce que vous 
reconnaissez bien que les républiques qui ont 
été grandes, sages, q\ii se soHt inclues par 
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les scleocea, par les lettres, par les arts, par 
]a commerce, par la guerre^ que ces .rép:uhli«* 
ques-là ont été constituées dans des conditions 
de société qui manquent en France, dont la 
France n'est pas capable, et je maintiens que, 
s'il y a .un pays au monde qui soit iarrivé à.^ 
' Tétat d'individualisation où, de tous les gou-? 
vecnements, celui qui convient le moin^, c'est 
le gouvemement xépublicain, c'est à coup sftr 
la société française ; je comprendrais la répu- 
bUque ailleurs, chez un autre vIqux peuple. 

• Mais je maintiens que la vieille>société fraii- 
çais^ est. dans des conditions telles, qu'une ré-:, 
publique raisonnftlUé, une république cqbsëh . 
tuée, :nécessairem^t .hi^rardusée, jie.peut p^ 
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• % 

y être fondée ; car l'action de la multitude tu^ 
multueuse, constituant un gouvernement^ sans 
aneun degré quelconque dans l'échelle ôo- 
Qiale, vous invoquez cela comme le beau so- 
cial ; mais, moi, je dis qu'il n'y a pas de société 
possible dans ces conditions-là. 

Voas repoussez pour la France ces condi- 
tions des républiques antiques, qui ont duré 
comme grands gonvemements ; vous les re- 
poosséz parce qoe vous êtes obligés de recon*- 
naître que la France n'est pas en état de les 
accepter. 

Que voule5>-vous pour elle î Le gouveme- 
Dâeut américain* Sauf qn<H? Jé ne parle pas de 
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resdavage; mais sauf la fédération^ c'est*à^ 
dire sauf ce qui en est la base* Supprimez la 

fédération des États-Unis ; englobez les États 

du Nord et les États du Sud dans une grande 

nmté sociale^ et je déég te gwivci u ement amé- 

ricain de subsister un seul jour. (Approbation 
à droite.) 

» ■ • 

Ainsi^ tons vouU» now-doûxM un jtoutw*»- . 

-neiment qui ser ait, dites -vous, selon vos vœux, 
qui est celui dont la forme vous plait, que 
lYOus acceptez pour votre avenir, et vous Tem^ 
pruntez à un peuple bien jeune encore, à un 
peuple jeté sur des territoires bien vastes; 
assez peu nombrèUx encore sur un. grand et 
.liolie territoire, pour ne pas se disputer les 
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fruits du travail, les fruits de la terre ; à un 
peuple qui est dans un pays où on peut vivre- 
côte à. côte; car, quand un voisin gêne, on 
s'écarte et Ton trouve plusr loin l'abondance et 
le bien-être. (Mimvement.) 

Vous comparez ce peuple à un peuple serré^ 
pressé sur un territoire qui est à peine a^z 
productif, malgré les. labeurs qui le décliirent, 
pour donner ralimentation suffisante à tous 

ses habitants. Vous comparez ces deux Étals ; 
vous allez chercher pour nous un modèle de 

république chez une nation qui est pl;^cée 

' • i« • 

dans des conditions toutes particulières, qt 
vous arrachez précisément de la Constitution 
que vous nôus offii^z, ce qui en est la base : 
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la fédéràtian, la fédération dont nous ne tou-, 

. Ions pas, (jue la France doit repousser, car la 
France doit demander, doit garder sa graiide 

^unité, sa grande imité monarchique ; elle en 
a besoin au milieu de l'Europe; l'unité, l'indi- 
Tisibilité de ce territoire national de France, 
avec sa population pressée sur toutes les par- 
.ii^ de sa su|rf;^ce ; Findivisibilité de cette, na- 
t^ puissante, l'unité du territoire, voilà les 
conditions , essentielles de la France. Votre 
tjpe xLe .république, américaine ne peut être 
appliqué à la France ; c'est une folle utopie* 

Eh ! mon Dieu ! voulez-vous que je vous 
fasse ma confession ? 

PLUSl^UBS IdJSMJpRfiS A GÀUGHJS. ûui ! 
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M. ÉBRRtBR. Oaî, j'y ai pensé. Je n'ai dit 
• à personne cette hésitation de mon esprit, je 
ne l'ai dite à aucQn de mes amis. C'est à toat 
le monde qtie je fais ma première confidence, 
c'est à mon pajs tout entier. 

' JSh. bien, dans mon existence, j'ai traversé 
qoatre grandes formes de gouvemément 
Arrivé à l'adolescence sous cet immense éta- 
blissement de l'Empire, mon imagination, ma ' 
jeune ardeur, furent enthousiasmées de cette 
puissante action qui portait si loin et si haut 
la grandeur du nom de la nation au milieu de 
kquelle j'étais né.: 

' Ah ! cela m'a séduU; j'étais biète impéria-^ 

19. 
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liste à dix-huit ans ; j'étais bien impérialiste à 

vingt aus encore. Oh ! la gloire de l'Empire ! 
Moi qui suis sorti du ooU^e au bruit du ca^- 
non d'Iéua, et (|ueUe tète n'eût paa été enivrée 

alors ? Mais j'ai réfléchi ; j'étudiai alors, je 

* 

commençai à étudier comme M. Michel; je 
me rendis compte un peu des conditions des 
go\iYevmmeïi\&. J'avais un père homme d^ 
labeuTi homme dc) pauvr^^ voulant m'inspi- 
rer le goût du tr^avail. Eu 1811 ou 1812, il 
mit pr^ de moi un ancien dôpuilé aujL états 
généraux ; il donna commission A cet anden 
député de me £aire étudier, quoi ? Ce à quoi 
personne ne songeait dans le ntMidis H fetto 
êppque : les procès-verbaux de l'Assemblée 

constituajjUe. Je. ai ^Miés pent^nt dix-* 
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huit mois avec ce vieux M. Bonnemans, an- 
cieh député aux états généraux. J'ai com- 
mencé alors à comprendre, j'ai senti le des- 
potisme ^ et il m'a é^ odieux. Je n'ai pas 
attj«q(du sa chute; j'ai ici de mes» amis d'en?» 
Jfance^. ils. savent c[u'avant la cloute de 1,'EmT 
pire; je leur disais : « Voua ne vous rendes 

* ' ^ 

pa^ compte d^ votre gouvernement ; il est 
pdieux^ il est intolérable ! ^IpirQ jae couvre 
pas cela ! » , 

T^.m'es témoin*. • . 

■* • * » • 

(li'pratçur >yo<jJ^e. 4u.|;^ ffi^eip^if^^ 
la droite. Ce mouvement oratoire produit unie 

vive sensation. — Tous les yeux se tournent 
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' vers M« d& Grandville^ qui répond à Thono* 

rable M. Berryer par des signes réitérées 
d'affirmation.) 

Messieurs^ je vous demande pardon de la 
familiarité de mon langage. (Non ! non ! Très- 
bien ! — Applaudissements et bravos à droite,) 
Mais, après tout ce que nous avons entendu, 

quand je £ais un effort d'esprit pour recueillir 

« • 

ce qui a été dit et classer les idées qui nous ont 
plus ou moins frappés, pour les reproduire, 

m 

devant vous et y répondre, il n'y a plus de 
préparation, je m'abandonne à une liberté 
excessive dont je vons demande des excuses. 

(Non ! non ! — Très-bien ! — Continuez !) 

^ Ëh. bien, oui, j'ai senti le despotisme, et, 



« 
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po«r nm, il a gâté la . gloire. (^Seosatiou.) 

Et puis j'ai vu Tinfidélité de la victoire, 
j'ai vu l'étranger amené par nos revers jus- 
qu'ici. (L'orateur baisse la voix et semble indi- 
quer du doigt les lieux qui environnent l'As- 
semblée.) J'ai vu tout un grand gouverne- 
ment, une immense puissance qui reposait sur 
un seul homme, disparaître en un jour, dispa- 
raître parce que son épée était . abattue , et 

* é * 

qu'un jour, un seul jour, il n'était pas triom- 
phant ; plus de gouvernement, plus de lois ; 
tout s'anéantissait, tout partait avec un seul 

homme ! 

Oh ! alorç, j'ai cmpris que, malheur aux 

nations dont l'existence, dont le gouverne- 
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ment, dont la constitution a pour unique basji 
ou la i^obUité des passions populaires (|ui con- 
duit aux honte* du Directoire, ou l'autorité 
immense du ^énie d'un ^raud ho.mmp .(jui Qpn:- 
duit à d'éclatant^ victoires^ à d'immenses 

succès, mais aussi à d'affreux revers, à un 

« • ■ ■ ' ■ ' 

anéantissement complet, à un effacement de 
tout çe ^ui constitue la société ; faire reposer 
la destinée d'un peuple sur la tête d'un homme, 
c'est le plus grand de toui$ les crimes. (Mqu- 
vement à gauche.) Ah ! j'ai compris alors la 
nécessité d'un principe. (Vive approbation. — 
Applaudissements sur plusieurs bancs de 1% 
droite.) 



Oui, j'^ voué ma vie à cette conviction, que 
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j'ai embrassée après la leçon de rexpérie^oe ; 

oui, j'ai eu foi dans la puissance d'un principe 
pour ooDserver^ maintenir, développer, Hgran^ 
dir, rendre puissante la société humauie, non 
pas par la puissance des rois... 

« 

Us sont rares, ces grands génies q^ue la suc-i 
oession amène sur le trône ! sont rares, trop 
rareS'l il peuty avaûr dans leur sa!ng, et il j a 
dans leur sang, par un bienfait du ciel^ une 
transmission de cpialitôs bienvaillàntes et pa^n 
temelles... (légères rameurs à* gançbe.) 
d'amour jaloux et fier du pajs dans lequel ila 
sont nés, où ils régnent : cela ésA oïdisaire^ 
cela est traditionnel; mais enfin les grands 
vmf qui ùmi de grandâ» dioses par atu^mê-- 
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lues, ne. sont pas nombreux. Mais le principe 
qui vit en eux, qui assure la stabilité du pou- 
voir, qui, par conséquent, assure la liberté et 
la hardiesse d'un grand peuple, sous cet ordre 
sérieusement^ fortement établi et non contesté, 
oh ! je comprends sa puissance, non pas pour 
riutérêt de la personne*roi> mais- pour Tinté- 
Pôt dû peuple qui> sdus la iixké ée Tendre 
qui le constitue, de la loi qui le constitue, 
sont la libwté de son actioa, Vind^udaiiee 
de sa vie et la faculté d'exercice de tontes 
ses puissances 1 c'est ainsi que j'ai coDopris 
lé principe, que je m'y suis attaché, que je 
m'y suis voué. . • 

J'ai été royaliste alors, royaliste de principe. 
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royaliste uational^ royaliste (passez-moi le 
mot, ne riez pas, car vous blesseriez, par des 
r^es, le plus vrai, le plus profoud, le plus sin- 
cère de mes sentiments), royaliste, parce que je 
suis patriote, très-bon patriote. (Applaudisse- 
ments et bravos prolongés à droite.) 

» 

Et cependant ! oui, je l'ai vu tomber ce gou- 
yemement qui avait ma foi, et je me suis d^, 
et j'ai lutté contre le gouvernement qui lui a 
. succédé, et j'ai cru qu'en abandonnant le prin- 
cipe, quelque zélé ardent qu'il eût pour lu 
prospérité matérielle du pays, pour les libertés 
du pays> pour le maintîM du gouvernement 
représentatif, des idées de 89, la puissance ^ 
la force du principe lui manquant, c'était «une 
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illusion^ c'était une erreur d*ftmes géàérènses^ 

sans doute, maisqu eafin c'était une erreur de 
mon pays^ qu'il ne durerait pas. Il est tombé. 

Toutes ces ruines, toutes ces accumulations 
de convictions, de gouvernements, d'illusions 
détruites, j'ai vu tout cela, et l'hésitation est 
entrée dans mon esprit; croyè2-moi, je me 
suis demandé, au moment même de la révo- 
lution du 24 février, dans le soir de cette jour- 
née du 24 fôvri^ : «Mais pourquoi cette ÏPranise . 
intelligente, cette France qui a pratiqué les 
libertés et les gouvernements, cette France qui ' 
a 'dans son sein de grandes exiitoneesK. de 
grandes propriétés, des droits acquis, des noms 

* 

hcmorés, des noms qui inspirent la conflance. 
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VestimB publique^ noms auciens^t noms noii- 
TfauXy mais tous^ considérés dans ce pays/ 
pourquoi cette France ne se gouvernerait-elle 
.pas elle-même? pourquoi la forme de son goii- 

vmiement ne serait-elle pas quelque chose 

« 

comme celle du gouvernement américain ? 

m 

Oui, je me. le saisdemandé, mais je n'ai pas 

eu de doute ; par la réflexion, je n'en pouvais 
pas avoir^ J'ai yu bien vite par les faits ce que 
c'était que la république pour une vielle so-^ 
ciété, dans laquelle des intérêts sont nés, se 
sont développés, ont grandi, ott des richesses 
ont été acquises et se sont justement transmi- 
ses; pour nne société où exi£^^ des gloires, 
des howears, des distinctions personnelles ou 



m DISCOURS 

héréditaii^y et où tout cela s'attache ÎEvincî*- 

• blement, malgré l'égalité, à des individualités 
enviées; alors, j'ai compris que, dans cette 
vieille société, la république était contraire^ 
antipathique à ses traditions, à sa constitution, 
à ses besoins, à sa position en Europe, à son 
ascendant au milieu des puissances, et qu'elle 
ne serait rien autre chose que le terrain des 

' • • 

âmbitians, des jalousies, deb cupidités, de» mé» 

♦ 

contentements, des rancunes. (Très-tien ! 
4rès-bien!) 

On nous l'a démontré par des faits. 

m 

Oui, j'ai pu me demander un jour si un 
gouvernement analogiie à celui des £^ts-Unis 
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serait praticable en France. En y réfléchis- 
sant^ je l'ai reconnu impossible. 

U n'y a pas d'esprit qui, de bonne foi^ sans 
passion , n'ayant aucun intérêt personnel , 
ayant des convictions , des affections , des 
respects, des attachements, mais enfin s'éle- 
vaut au-dessus de ces attachements personnels; 
il n'y a pas d'esprit qui n'arrive à cette con- 
clusion ; la République est antipathique à 
rexistence, aux instincts, aux mœurs d'une 
vieille société de 35 millions d'hommes pressés 
sur un môme territoire. (Vive approbation sur 
les bancs de la majorité. — Légères rumeurs 
sur les bancs de l'extrême gauche.^ 

J'ooUiqis que rom ncm aTas- aité um 
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grande autorité, les paroles d'im grand génie» 

de Napoléon. 

Napoléon, à Sainte-Hélène, dites^vons, a 
appelé la république comme un progrès 
naturel de la société française. Non! non!... 
Lni qui avait tant fait ponr comprimer yos 
principes , pour assouplir et dominer les 
hommes que vons avez exaltés; lui qui avait 
tant fait pour reconstituer l'autorité en France, 
quand cette œuvre qu'il avait étendue par 
delà les frontières de son empire a été brisée, 
comme je le disais tout à l'heure, parce que 
la victoire lui avait manqué de parole un jour; 
quand il a^est vu solitaire en face de sa grande 
entreprifie échouée; quand ce kàrdi génie, qni 
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ayait eti ÙA en lui-même^ s'est vu solitaire en 

face de sa grande entreprise échouée, ah ! c'est 

comme une menace, nne menace vengeresse, 

« 

qu'il a dit à l'Europe, qui avait détruit son 
œuvre ; « Tu seras républicaine ou cosaque I » 
(Applaudissements sur les bancs de la ma- 
jorité.) 



Ne TOUS j trompez pas, lë mot de Napoléon, 

a 

c'est la malédiction d'un grand cœur étonné 
et contristé de sa chute; il n'a pas d'autre 
sens. 



Nous savons l'histoire ; elle nous a transmis 
les exclamations testamentaires des deux 
ium qui wt agi le {^us puîssamment sur 



111311 
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léon et Alirabeau. Mirabeau qu'on citait hier, 
cet immense tribun, cet homme qax ayait tant 
ébranlé le pouvoir et les bases de la société 
irançaise, et qui a épuisé les dernières forces 
dé sa vie pour essayer de releva et de rétablir 
les ruines qu'il avait faites. . . • * 

A DROITE. G'eçt cela! ; 

M. BERRTER. Quand ce géant s'est vu op^ 

pressé sous ces ruines et sous ces labeurs, il 
a poussé un cri de désespoir : « J'emporte le 
deuil de là monarchie; les factieux s'en dis- 
puteront les lambeaux ! » 

« • 

Oui, tous deux. Napoléon, Mirabeau, ces 
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grands génies qui ont eu la témérité^ la superbe* 
témérité d'oser vouloir disposer et de tout un 
siècle et de tout un grand peuple, d'en disposer 
de par le droit seul du génie^ ils se sont sentis 
tellement affaissés sous le poids de cette ree* 
po^sabilité que tous deux se sont dit : a L'auto- 
rité! l'autorité! elle est brisée!. ..Là où l'autorité 
est brisée, il n'y a plus de société ; les factions 
s'en partageront les lambeaux! » Voilà les 
vraies paroles de tous deux. (Bravos et âp- 
plaudissements prolongés sur les bancs de la 
majorité. — Agitation marquée.) 

M. LE PRESIDENT. C'est du Mirabeau ! 
. M. 3ERRYEK. Messieurs, je veux terminer. 
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mes forces me trahissent; mais nous nous 
retrouverons dans le cours de la discussion. 
Il y a bien d'autres objections^ mop Dieu ! 
auxquelles vous attachez plus d'iiuportauce, 
précisément parce que ce sont celles que j'ai 
omises; elle pourront revenir dans le débat* 

Qu'il me soit permis de terminer ^n rentrant 

un moment dans la question que l'Assemblée 
doit résoudre. 

Nous avons eu tous les deux plus qu'aucun 
autre. M- Michel (de Bourges) et moi, le tort 
de nous écarter peut-être trop de la question 
même. (Non ! non \ — Parlez !) 

. Ifaflsieurs , pour me résumer en peu de 
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-mots, je viens dire à mon pajs ma pensée tout 
eatière. (Marques d'attentioa.) 

Je sais que des hommes qui partagent mes 
sentiments ne partagent pas ma pensée sur la 
révision ; je sais que des hommes qui ne sont 
pas depuis longtemps mes amis politiques^ des 
hommes avec lesquels^ dans l'intérêt de cettè 
malheureuse France, je désire du fond de mes 
entrailles pouvoir être intimement uni; je 
sais que ces hommes ne partagent pas ma 
pensée, ma conviction sur la nécessité de voter 
la révision de la Constitution. 

Mon esprit est peut-être trop effrayé, et de 
la situation .que la Constitution prépare à 1852, 
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et de l'immense danger d'une réélection prési- 

deatielle faite en dehors de la Constitution. 
Mais supposez que^ dans sa lassitude,- dans ses 
illusions^ s'il en a encore, le peuple, alors qu'il 
s^agira de prendre un chef d'État, excité, par 
le retentissement sous les chaumières de ce 
nom de Bonaparte, et, comme on le disait hier, 
il n'y a plus d'autre* nom en France aussi 
connu que celui-là ! 

Supposez, dis^je, que le peuple, malgré la 
.Constitution qui limite la durée des pouvohrs 
présidentiels, veuille appeler encore par des 

« 

millions de voix, à la présidence de la France, 

« 

Louis-Napoléon Bonaparte, eh bien, je dis, 
messieui^, que tout est perdu! (Mouvement.) 
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Non^ écoutez-moi, je «ne l'attaque pas ; je 

n'ai pas voté pour lui, mais je maintiens qu'il * 
a rendu un grand service en se plaçant à. la 
téte du parti de Tiurdre. Peut-être en aurait-il 
rendu d'immenses , et trouverait-il d'autres 
sentiments dans les cœurs qui sentent et réflé- 
chissent en France, s'il avait consenti à pren- 
dre pour guide la' majorité, au lieu de songer 
à s'en faire un instrument ! 

Quoi qu'il en soit, si un aveuglement, d un 

vote de découragement, si le besoin d'une 
transaction commode, en apparence facile, fait 
réélire inconstitutionnellement le président ac- 
tuel de la République, voilà un homme, par 
leiuArage direct, par des millions desuffirages^ 

20. 
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proclamé, placé au-dessus de la Goustitution, 
au--das8us des lois. Ôr, je maintieiis qu'il faa«- 
dr^it qu'il fÙt supérieur à rhumanité, si, dans 
cette situation, ainsi perpétuée malgré la loi du 
pays, il ne s'imagine pas qu'il est danâ son 
droit, qu il est de son devoir, de par les mil- 
lions de voix qui l'auraient élu, de briser tovs 
kB obBtades. de i«nVen»r Gonétitution et A», 
semblée, la nation l'ayant placé aunlessus de 
tous dans son individualilé. 

YODL nOBIBRBUSBS À GAXiOSM. NoUS résî»- 

terions! 

H BBBRTSiu Vbus résisiBrim! je fCen dbulie 

,pas; vous résisteriez ici, dans cette Chambre, 
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pendant la semaine d'existence q^ue vous auriez 
encore aprèa cette réélection inconstitutionr- 

nelle; vous résisteriez, vous soutiendriez la 
lutte, et quelle lutte Nous ne voulons pas 

m 

de guerre civile en France ; mais en ^fril'one 
. oqca^on plus redoutable : le parti du parle- 
Vient ! ie parti du préadent I Vous perpétue- 
riez-vous? vous prolongeriez- vous poiir soutes 
nir cette lutte 2 vous feriez-vous long parle- 
ment? En auriesB^voi»?.». oui, vous en auriez 
l'énergie, parce que vous ête$ patriotes; mais 
V0U8 vibleriez ^mo aussi voui&^mômès k Cour- 
stitutionf Ainsi, de toutes p&rts, par U nation, 
pfir rAfisambliee, pour soutenir une lutte QUr 
^géef m Vhmmi^ d» 14 Goàatittiticn , la 
Constitution serait violée, et le , déchirement 
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serait au seia des pcHivoirs et du pays^ du pays 
livré aux chances des luttes, aux chances des 
coups de main. 

Eh bien^. oui, je redoute cette situation ; 
c'est en vue de cette idtaation cpie jè demande 
que mon pays, bien avisé sur de tels dangers, 
envoie une assemblée de révision ; que la réu- 
nion de cette assemblée devance l'époque où 
pourrait être commis le crime antinational de 
la perpétuité inconstitutionnelle des pouvoirs 
du président. Oui, la France a deux dangers 
contre lesquels, dans ma pensée, elle doit se 
prémunir, et je n'ai vu que la c(mTôcation 
. d'une assemblée de' révision, avant cette épo- 
que redoutable, qui pût l'en ]»rémunir. 
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Réélection, prorogation, sont deux dangers 
égaux ; introduisez dans votre Constitution, 
telle qu'elle est, un semblant de monarchie, un 
semblant d'autorité personnelle ; perpétuez , 
prolongez sous une forme quelconque, légale 
ou extra-légale, ces pouvoirs d'un président de 
la République dans les conditions où est le 
président actuel tous prolongez le déchire- 
ment, la lutte, les malheurs ; vous prolongez 
les calamités. 

. Que mon pays m'entende ! je ne crois pas, 
je n'espère pas que la m^ijorité pour la révision 
soit la majorité omstitutionnelle ; je crois que 
la révision, que je veux voter, n'aura (ju'une 
m^orité numérique dans l'Assemblée; mais je 

4 
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fliil^e mes coadlo^^eas Je supplie les meml^ 

a 

de là majorité d'accepter alors leur défaite^ de 
respecter et de mainteiûr la Constitution tant 
^'elle ne sera pas régulièrement révisée. Ar- 
mons-nous de la légalité dans des temps qui 
sont bien difficiles. Si la convocation d'une 
assemblée de révision^ d'une assemblée ayant 
tous les pouvoirs de la nation, d'une assem- 
Uée supérieure à toute personne et à toute 

autre assemblée, à toute autre réunion de ci- 

* 

tojens, si cette convocation n'a pas lieu, sou- 
mettons^noQs > attachons-ûous à la légalité. 
Une loi telle quelle, une loi mauvaise, mais 
une loi dominant encore le pays, vaut mieux 

ser la loi qui existe ; si la révision n'a pas lieu 
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régulièrement, c'est la ..seule ^ce qui &ou« 
reste, et je conjure mes concitoyens de Vexa^ 

ployer avec ardeur. 

Messieurs de la majorité, mes vieux amis 
politiques, je vous en conjure, unis6ons-*nous 
étroitement dans cette pensée, dans cette réso- 
lution de faire respecter la légalité. 

Permettez-moi un dernier mot, c'est un sou- 
venir de ce que j'ai entendu hier, de ce que 
j'ai entendu aujourd'hui, qui Baisât ma pensée 
en ce moment. 

â 

ê 

Ah ! mes amis, messieurs de la majorité, 

comprenez bien, écoutez, reconnaissez les voix 
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qui nous entreUenueot de nos dissensions pas- 
sées^ qui aigrissent nos ressentiments, qui ap^ 
profondissent nos divisions ; reconnaissez ces 
voix, comprenez-les, que ce vous soit un grand 
ayertissement; uniissons-nous de (dus en plus; 
majorité, tous de la majorité, soyez insépara- 
bles en face des dangers et de la sédition et de 
l'ambition; soyez inséparables dans Tordre lé- 
gal, rappdez-vous comment nous avons tra- 
v^rsé lea ttaiivaia jours; que ce souvenir 
doujom^eux soit une leçon io^mense, une leçon 
toFute-puissante pour nous rendj^e torts en <face 
des périls qui s'avancent ! 

* * 

• (Applaudissements prolongé^ à droite). — 
L'oratew, en descendant de la tribune, est 
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entouré par un grand nombre de repré- 
sentants qui le félicitent avec effîision et 

enthousiasme.) 
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